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Ce rapport présente les tendances et les progrès réalisés en matière de politiques d’atténuation du 
changement climatique dans les 34 pays membres de l’OCDE et 10 économies partenaires (Afrique du Sud, 
Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Fédération de Russie, Indonésie, Inde, Lettonie, Lituanie), ainsi qu’au 
sein de l’Union européenne. Pris dans leur ensemble, ces pays représentent plus de 80 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. Ce rapport couvre trois domaines : 1) les objectifs et cibles d’atténuation 
du changement climatique, 2) les instruments de tarification du carbone, comme les taxes sur l’énergie, les 
taxes carbone et les systèmes d’échange de quotas d’émission, ainsi que les réformes du soutien aux énergies 
fossiles, 3) les principaux dispositifs politiques nationaux dans les secteurs énergétique et non énergétique 
(l’agriculture, la foresterie, l’industrie et les déchets).
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Préface

Préface

Lors de la COP 21 à Paris fin 2015, la communauté internationale a la possibilité de 

parvenir à un nouvel accord mondial sur le changement climatique, qui réaffirme son 

engagement collectif à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Cet accord devra 

envoyer un signal clair à l’ensemble des pays pour qu’ils œuvrent à un avenir sans 

émissions nettes de carbone. Cependant, il apparaît de plus en plus clairement que 

maintenir la hausse de la température mondiale moyenne en dessous de 2 °C nécessitera 

des objectifs de réduction des émissions ambitieux, des politiques nationales renforcées 

et une mise en œuvre effective sur le terrain.

Alors que les pays se mobilisent pour renforcer le régime multilatéral de lutte contre le 

changement climatique, l’OCDE leur apporte son soutien pour formuler des politiques plus 

efficaces, qui prennent en compte les circonstances et les priorités politiques nationales. 

Afin de renforcer la confiance, il est essentiel de suivre de manière transparente les 

progrès accomplis pour atteindre les objectifs climatiques internationaux et nationaux, 

mais aussi d’améliorer la compréhension des différents contextes politiques et de tirer 

les leçons des expériences nationales.

Ce rapport entend aider à bâtir cette confiance, en donnant un aperçu détaillé 

des politiques d’atténuation du changement climatique mises en œuvre par les pays 

membres de l’OCDE et dix économies partenaires, sur la base de travaux et statistiques 

récents de l’OCDE. Dans la mesure où les réductions d’émissions sont nécessaires au-delà 

du secteur de l’énergie, ce rapport fait également le point sur les actions mises en œuvre 

dans d’autres secteurs de l’économie, comme l’agriculture, la foresterie, l’industrie et les 

déchets, qui peuvent être d’importantes sources d’émissions dans de nombreux pays.

Il est encourageant de constater que de plus en plus de pays mettent en œuvre des 

politiques climatiques, soutiennent la recherche et développement pour réduire leurs 

émissions et promeuvent les technologies sobres en carbone dans différents secteurs. 

Mais ce rapport conclut également que des efforts accrus sont nécessaires pour atteindre 

les objectifs et cibles annoncés, et pour réduire de manière substantielle les émissions de 

gaz à effet de serre. Le véritable défi ne consiste pas à atteindre un objectif de réduction des 

émissions pour une année donnée, mais bien à créer, pour chaque pays, des trajectoires 

crédibles vers un avenir sobre en carbone.

Nous ne nous faisons aucune illusion quant à la difficulté de la tâche. Pour les 

pays membres de l’OCDE, réussir la transition d’économies intensives en carbone à des 

économies sobres en carbone ne sera pas chose aisée. Pour les économies partenaires, 

le défi consiste à ne pas s’enfermer dans des trajectoires de développement intensives 
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en émissions. Notre rapport montre que les gouvernements ont déjà accompli des 

progrès importants, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires pour permettre 

de meilleures politiques climatiques pour une vie meilleure.

Angel Gurría

Secrétaire général de l’OCDE



Atténuation du changement climatique : Politiques publiques et progrès réalisés © OCDE 2015 5

Avant-Propos

Avant-Propos

L’objectif de ce rapport est d’accroître la transparence et d’améliorer la compréhension de 

la situation actuelle en présentant les tendances et les progrès réalisés en matière de politiques 

d’atténuation du changement climatique. Il présente une vue d’ensemble des politiques menées 

actuellement pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans les 34 pays membres de 

l’OCDE et 10 économies partenaires (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Fédération 

de Russie, Indonésie, Inde, Lettonie, Lituanie), ainsi qu’au sein de l’Union européenne. Pris dans leur 

ensemble, ces pays représentent plus de 80 % des émissions mondiales de GES. Ce rapport est une 

publication de la direction de l’environnement de l’OCDE préparée dans le cadre du programme de 

travail 2015-16 du Comité des politiques d’environnement.

Les politiques mises en œuvre par les pays pour lutter contre le changement climatique 

sont directement liées aux contextes nationaux et à leurs profils d’émission. Ce rapport donne un 

aperçu des objectifs et cibles d’atténuation et développe une analyse simple des variations des 

niveaux d’émissions et de l’intensité carbone que devront mettre en œuvre les gouvernements 

pour atteindre les objectifs. Il examine les développements récents en matière d’instruments de 

tarification du carbone, comme les taxes sur l’énergie, les taxes carbone et les systèmes d’échange 

de quotas d’émission, ainsi que les réformes du soutien aux énergies fossiles. Il présente également 

les principaux dispositifs politiques nationaux dans les secteurs énergétiques et non énergétiques. 

Cette étude traite principalement des mesures d’atténuation du changement climatique, tout en 

reconnaissant que l’adaptation, le financement, la technologie et le renforcement des capacités sont 

également des priorités pour de nombreux pays.

Ce rapport mobilise de nombreuses sources d’information. Il repose principalement sur les 

informations rassemblées pour les Études économiques de l’OCDE de 2014 et 2015. Conscients 

du fait que le changement climatique est en partie un défi économique, le département des affaires 

économiques (ECO) de l’OCDE et la direction de l’environnement (ENV) collaborent depuis 2014 

pour intégrer de manière systématique les problématiques liées au changement climatique dans les 

Études économiques. Ce projet prolonge également les efforts réalisés pour développer le concept 

de croissance verte au sein du programme de travail de l’OCDE suite au lancement de la Stratégie 

pour la croissance verte de l’OCDE en 2011. Ce rapport s’appuie en outre sur des travaux récents 

de l’OCDE et de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), y compris les travaux sur le soutien aux 

combustibles fossiles menés par la direction des échanges et de l’agriculture de l’OCDE (TAD) et ceux 

sur la taxation de la consommation d’énergie menés par le centre de politique et d’administration 

fiscales (CTP), et les statistiques de l’AIE et de l’OCDE. Les rapports nationaux et les inventaires de 

GES soumis par les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) ont également constitué des sources d’information utiles.

Ce rapport s’accompagne d’un outil en ligne dans lequel des profils-pays contenant des 

informations plus détaillées sur les politiques publiques et les progrès réalisés par les pays étudiés sont 

disponibles. L’outil en ligne est accessible à l’adresse suivante : www.compareyourcountry.org/cop21.

www.compareyourcountry.org/cop21
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 Pays inclus dans le rapport
Pays Code Membres de l’OCDE Parties de l’Annexe I Pays membre de l’UE

Afrique du Sud ZAF

Allemagne DEU

Australie AUS

Autriche AUT

Belgique BEL

Brésil BRA

Canada CAN

Chili CHL

Chine CHN

Colombie COL

Corée KOR

Costa Rica CRI

Danemark DNK

Espagne ESP

Estonie EST

États-Unis USA

Finlande FIN

France FRA

Grèce GRC

Hongrie HUN

Inde IND

Indonésie IDN

Irlande IRL

Islande ISL

Israël ISR

Italie ITA

Japon JPN

Lettonie LVA

Lituanie LTU

Luxembourg LUX

Mexique MEX

Norvège NOR

Nouvelle-Zélande NZL

Pays-Bas NLD

Pologne POL

Portugal PRT

République slovaque SVK

République tchèque CZE

Royaume-Uni GBR

Fédération de Russie RUS

Slovénie SVN

Suède SWE

Suisse CHE

Turquie TUR

Union européenne EU
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Statistiques sur les gaz à effet de serre

Les sources statistiques suivantes ont été utilisées pour les gaz à effet de serre :

●● Inventaires nationaux de GES : Statistiques sur l’environnement de l’OCDE (base de données), 

basées sur les inventaires nationaux soumis à la Convention-cadre des Nations Unies sur 

les changements climatiques (CCNUCC, tableaux CRF), et réponses au questionnaire de 

l’OCDE sur l’état de l’environnement. Ces données proviennent des soumissions officielles 

sur les émissions de gaz à effet de serre des Parties à la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques. Les séries temporelles complètes, intégrant ou 

non le secteur de l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 

(UTCATF), sont disponibles pour les Parties de l’Annexe  I pour 1990-2012 et des séries 

temporelles partielles sont disponibles pour les Parties non membres de l’Annexe I.

●● Statistiques de l’AIE sur les émissions de CO2  : ces estimations des émissions de CO2 

dues à la combustion d’énergie sont calculées en utilisant les données sur l’énergie de 

l’AIE, ainsi que les méthodes par défaut et les facteurs d’émission contenus dans les 

Lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (version révisée 

de 1996). Les séries temporelles sont disponibles pour l’ensemble des 44 pays étudiés de 

1990 à 2012.

●● Statistiques AIE/EDGAR sur les émissions totales de GES  : cet ensemble de données 

réunit les statistiques de l’AIE sur les émissions de CO2 dues à la combustion d’énergie, les 

données sur les émissions de CO2 dues aux sources non énergétiques et au torchage du 

gaz et les émissions de CH4, N2O, HFC, PFC et SF6 de la base de données d’émissions pour 

la recherche atmosphérique mondiale (Emissions Database for Global Atmospheric Research, 

EDGAR). La base de données EDGAR intègre partiellement les émissions liées à l’utilisation 

des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie (émissions directes dues 

aux feux de forêt, émissions dues à la décomposition de la biomasse aérienne qui subsiste 

après exploitation forestière et déforestation et émissions dues aux feux de tourbe et à la 

décomposition des sols tourbeux drainés). Les données statistiques sont disponibles pour 

l’ensemble des 44 pays étudiés pour les années 1990, 2000, 2005 et 2010.

Statistiques sur l’énergie

Ce rapport suit la définition du secteur de l’énergie du GIEC, utilisée pour les 

inventaires nationaux des GES. Dans cette définition, la catégorie « énergie » comprend 

la combustion d’énergies fossiles par l’industrie de l’énergie, les transports, l’industrie 

manufacturière, le secteur de la construction, les autres secteurs et les émissions diffuses 

des combustibles. Cela comprend les procédés d’extraction, de conversion, de stockage, de 

transmission et de distribution jusqu’à la fourniture d’énergie aux secteurs d’utilisation 

finale (industrie, transports, construction, ainsi que l’agriculture et la foresterie). Compte 

tenu de la distinction habituellement faite par la communauté des responsables politiques 

entre le transport et les autres sous-secteurs énergétiques, le sous-secteur du transport est 

examiné séparément des autres sous-secteurs de l’énergie dans ce rapport.

Date butoir

Dans de nombreux pays, les politiques d’atténuation du changement climatique 

évoluent rapidement. Pour ce rapport, la date butoir pour la prise en compte des évolutions 

politiques était août 2015.
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Liste des sigles et acronymes

AIE	A gence internationale de l’énergie

BAU	 Business-as-usual

CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CH4	M éthane

CO2	 Dioxyde de carbone

CO2e	 équivalent CO2

COP	 Conférence des parties

CSC	 Captage et stockage du carbone

FAO 	O rganisation des Nations Unies pour l’alimentation  

et l’agriculture (ou ONUAA)

GES	G az à effet de serre

GIEC	G roupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat

GtCO2e	G igatonnes équivalent CO2

MtCO2e	M illion de tonnes équivalent CO2

Mtep	M illion de tonnes équivalent pétrole

N2O	 Protoxyde d’azote

OCDE	O rganisation de coopération et de développement économiques

PFC 	 Perfluorocarbure

PIB	 Produit intérieur brut

PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’Environnement

PPA	 Parité de pouvoir d’achat

tCO2e	T onnes équivalent CO2

RD&D	R echerche, développement et démonstration

SEQE	S ystème d’échange de quotas d’émission

SCEQE	S ystème communautaire d’échange de quotas d’émission

SF6	H exafluorure de soufre

UTCATF	U tilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie
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Résumé

Relever le défi du changement climatique est un enjeu politique complexe qui requiert 

un haut niveau de confiance et de coopération entre les pays. Les émissions mondiales 

de gaz à effet de serre (GES) doivent être réduites de 40 à 70 % par rapport aux niveaux de 

2010 d’ici 2050 et devenir nulles voire négatives d’ici 2100 pour maintenir l’augmentation 

de la température mondiale moyenne en dessous de 2  °C. Si les tendances actuelles se 

poursuivent, il existe une forte probabilité pour que la hausse de la température mondiale 

soit plus importante, ce qui augmenterait le risque d’impacts potentiellement graves et 

irréversibles sur les écosystèmes, d’importantes perturbations dans les systèmes agricoles 

et des impacts sur le bien-être au XXIe siècle et au-delà.

Ce rapport présente les tendances et les progrès réalisés en matière de politiques 

d’atténuation du changement climatique dans les 34 pays membres de l’OCDE, 10 économies 

partenaires (Afrique du Sud, Brésil, République populaire de Chine, Colombie, Costa Rica, 

Fédération de Russie, Indonésie, Inde, Lettonie et Lituanie) et au sein de l’Union européenne. Ce 

rapport est destiné à accroître la transparence et à améliorer la compréhension des politiques 

et des engagements d’atténuation, ainsi que de l’usage des instruments de taxation du carbone 

et des autres politiques d’atténuation mises en place dans les différents secteurs économiques.

Les principales évolutions suivantes sont identifiées en matière de politiques 

d’atténuation du changement climatique :

●● Les émissions globales de GES des pays étudiés ont augmenté depuis les années 90, bien 
que les émissions par unité de produit intérieur brut (PIB) aient décliné dans presque 
tous les cas. Dans plusieurs pays, les émissions ont diminué ces dernières années sous 

l’effet de la crise financière, mais sont de nouveau sur une pente ascendante, notamment 

en raison de la reprise de l’activité économique ou des changements intervenus dans la 

politique nucléaire suite à l’accident nucléaire de Fukushima. Alors que certains pays ont 

réduit leurs émissions, un niveau d’ambition plus élevé sera nécessaire dans l’ensemble 

des pays, conformément aux principes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) pour éviter les  changements climatiques causés 

par l’homme.

●● Bien que l’utilisation des sources d’énergie faiblement carbonées augmente, la plupart 
des pays continue d’avoir recours aux énergies fossiles pour faire fonctionner leurs 
économies et continue de soutenir la production et la consommation d’énergies fossiles. 

En particulier, le charbon, le combustible le plus intensif en carbone, représentait encore 

45 % de la production électrique des pays étudiés en 2012. Bien que plusieurs pays aient 

accompli des progrès pour réformer les subventions à la consommation des combustibles 

fossiles, de nombreux pays continuent de soutenir la production ou la consommation 

d’énergies fossiles.
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●● Les taxes sur l’énergie sont progressivement réorientées pour refléter le contenu 
carbone des combustibles et un nombre croissant de juridictions utilisent des taxes 
carbone pour mettre un prix explicite sur les émissions de CO2. Cependant, la part 

d’émissions totales couverte par ces mécanismes reste faible et les niveaux de taxation 

ont été insuffisants à ce jour pour stimuler le changement technologique et modifier 

de manière significative le comportement des consommateurs. Des taxes carbone sont 

actuellement mises en œuvre ou prévues à l’échelon national ou infranational dans 

15 des pays étudiés.

●● Un nombre croissant de juridictions supranationales, nationales et infranationales 
adoptent des systèmes d’échange de quotas d’émission (SEQE), mais les prix des 
quotas demeurent faibles. Des systèmes d’échange de quotas d’émission ont été mis 

en place dans l’Union européenne et, au niveau national, en Corée, en Nouvelle-Zélande 

et en Suisse. La Chine a initié des projets-pilotes de SEQE dans sept villes et provinces 

et prévoit de mettre en place un système national. Des systèmes d’échange de quotas 

d’émission au niveau infranational ont également été mis en place en Californie, dans 

neuf États du Nord-Est des États-Unis, au Québec au Canada, ainsi qu’à Tokyo et Saitama 

au Japon.

●● Plusieurs pays ont récemment réformé leurs politiques de soutien aux énergies 
renouvelables, en passant des tarifs d’achat à un plus grand recours aux primes d’achat 
et aux processus d’appels d’offres. Les normes d’émission pour les centrales électriques, 

les normes d’économie de carburant pour les véhicules et les normes d’efficacité 

énergétique pour les bâtiments sont largement utilisées. D’autres objectifs, comme 

l’amélioration de la sécurité énergétique, de la qualité de l’air et de la santé publique, 

peuvent constituer des moteurs pour la mise en place de ces politiques.

●● Le niveau de dépenses publiques alloué à la recherche, développement et démonstration 
(RD&D) liée à l’énergie demeure faible, en pourcentage du PIB, bien que la part de la 
RD&D liée à l’énergie allouée aux technologies sobres en carbone, telles que le stockage 
de l’énergie, les réseaux intelligents, les combustibles et véhicules nouvelle génération 
et le captage et stockage du CO2 soit en augmentation. En 2012, près de 13 milliards USD 

ont été dépensés collectivement en RD&D publique liée à l’énergie par 22 pays membres 

de l’OCDE, principalement pour les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et 

l’énergie nucléaire. La recherche sur le captage et le stockage du CO2 représente près de 

la moitié des dépenses publiques de RD&D liée aux énergies fossiles dans certains pays. 

Le secteur privé contribue également de manière importante aux dépenses de RD&D liée 

à l’énergie.

●● Alors que la plupart des pays étudiés n’ont adopté que des mesures limitées pour réduire 
les émissions du secteur agricole, certains pays ont accompli des progrès importants 
pour ralentir la déforestation et réduire les émissions dans d’autres secteurs non 
énergétiques. L’agriculture, la déforestation, l’industrie et les déchets sont également 

des sources importantes d’émissions dans certains pays. L’intensité des émissions du 

secteur agricole a diminué dans de nombreux pays depuis 1990. Cependant, la mise 

en œuvre de politiques d’atténuation dans ce secteur s’est avérée complexe en raison 

notamment de la disponibilité limitée de technologies d’atténuation agricoles à faible 

coût dans de nombreuses régions. Des progrès ont été réalisés, ces dernières années, 

pour réduire les taux de déforestation dans certains pays, notamment au Brésil, bien 

qu’à partir de niveaux élevés. Des politiques associant instruments économiques, 
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normes réglementaires et programmes d’information sont mises en œuvre pour réduire 

les émissions de GES dans les secteurs de l’industrie et des déchets.

Presque tous les pays étudiés se sont engagés sur des objectifs et cibles d’atténuation 

sous l’égide de la CCNUCC, avec des objectifs qui diffèrent dans leur nature et leur ambition 

en fonction des circonstances nationales. Plusieurs pays ont également annoncé des 

contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) pour la période post-2020.  

Au niveau national, le Royaume-Uni a mis en place des objectifs d’atténuation juridiquement 

contraignants à long terme associés à des budgets carbone à court terme. Des approches 

similaires ont également été adoptées ou sont actuellement à l’étude au Danemark, en 

Finlande, en France et en Norvège. La plupart des pays se sont fixés des objectifs en termes 

de développement des énergies renouvelables, d’efficacité énergétique et de surface 

forestière.

Cependant, même si les CPDN annoncées jusqu’alors atteignent pleinement leurs 

objectifs, le budget carbone mondial restant (compatible avec un monde à moins de 

2  °C) sera épuisé aux alentours de 2040 à défaut d’actions plus ambitieuses. Bien que 

la plupart des pays étudiés soient dans la bonne voie pour atteindre leurs objectifs et 

cibles d’atténuation, un grand nombre d’entre eux sont sur une trajectoire qui risque de 

s’avérer insuffisante sans une accélération significative des taux annuels de réduction des 

émissions.
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Chapitre 1

État des lieux des politiques 
d’atténuation du changement 

climatique

Ce chapitre donne une vue d’ensemble des différents contextes nationaux et profils 
d’émission afin de mettre en perspective les réponses apportées par les politiques 
d’atténuation. Il présente également les objectifs et cibles d’atténuation pris au 
niveau international, ainsi que les dispositifs nationaux de politique climatique. 
Les politiques analysées comprennent les plans climat, les objectifs adoptés au 
niveau national, la taxation de l’énergie et du carbone, les systèmes d’échange de 
quotas d’émission, les politiques de soutien aux énergies fossiles, l’innovation et la 
recherche, développement et démonstration (RD&D), les politiques de soutien aux 
énergies renouvelables, les normes réglementaires, ainsi que les politiques pour 
réduire les émissions et renforcer les puits de carbone dans les autres secteurs. Ce 
chapitre constitue le résumé détaillé des principaux messages du rapport.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 
hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux 
termes du droit international.
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Il est nécessaire de réduire de manière soutenue et durable nos émissions de gaz à effet 

de serre (GES). Les gouvernements se sont mis d’accord, dans le cadre de la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), pour maintenir 

l’augmentation de la température mondiale moyenne à moins de 2°  C au-dessus des 

niveaux préindustriels afin d’éviter les effets les plus dommageables du changement 

climatique (CCNUCC, 2010). Compte tenu de la longue durée de vie du dioxyde de carbone 

(CO2) dans l’atmosphère, tout objectif visant à stabiliser la température mondiale moyenne 

implique nécessairement de réduire à zéro les émissions nettes. Réaliser l’objectif des 2 °C 

implique de réduire les émissions mondiales de 40 à 70 % par rapport aux niveaux de 2010 

d’ici 2050 et de réduire à zéro les émissions nettes de CO2 et des autres gaz à effet de serre 

persistants d’ici la fin du siècle (GIEC, 2014). La date du pic des émissions mondiales, puis 

leur déclin, influence la distribution de probabilité de l’augmentation de la température 

mondiale moyenne ; un pic plus tardif augmente la probabilité de hausses de température 

supérieures. Pour atteindre l’objectif des 2  °C, il sera vraisemblablement nécessaire de 

renforcer les puits de carbone et de développer les technologies à émissions négatives. 

L’ampleur du défi exige un renforcement des mesures adoptées et de la coordination entre 

tous les acteurs, y compris les gouvernements nationaux et infranationaux, le secteur 

privé et la société civile.

Des pays aux profils d’émission et points de départ variés
Les politiques d’atténuation du changement climatique ne peuvent être analysées 

sans examiner les circonstances nationales et les points de départ des différents pays. 

Le produit intérieur brut (PIB) par habitant et les émissions de GES par habitant varient 

considérablement selon les pays étudiés (graphique  1.1). Le PIB annuel par habitant 

varie de 2  300  USD en Inde à 69  600  USD au Luxembourg, tandis que les émissions 

annuelles de GES par habitant varient de 1.5 tCO2e en Inde à 24 tCO2e en Australie. Alors 

que les émissions de GES ont augmenté en termes absolus dans de nombreux pays, les 

émissions de GES par unité de PIB ont diminué dans presque tous les pays étudiés entre 

1990 et 2012 – bien qu’à partir de niveaux et à des rythmes différents (graphique 1.2). 

Les émissions de GES sont calculées sur une base de production et la situation diffère 

légèrement si le CO2 incorporé dans le commerce international est pris en compte 

(encadré 1.1). 

Tous les pays devront réduire leurs émissions dans l’ensemble des secteurs 

économiques clés pour relever le défi du changement climatique, tout en prenant en 

compte les contextes nationaux et conformément aux principes de la CCNUCC. Néanmoins, 

le secteur de l’énergie (production électrique et transports) représente plus de 70 % des 

émissions totales de GES dans la plupart des pays membres de l’OCDE (graphique 1.4). Les 

politiques publiques visant à réduire les émissions de GES dans le secteur de l’énergie sont 

donc le principal objet de ce rapport.
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Graphique 1.1. Émissions de GES par habitant et PIB par habitant
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1.  Chiffres 2012, sauf pour l’Afrique du Sud (2010), le Chili (2006), la Chine (2005), la Colombie (2004), la Corée (2011), le Costa Rica (2005), 
l’Inde (2000), l’Indonésie (2000), Israël (2011) et le Mexique (2010).
2. L a taille du cercle est proportionnelle au total des émissions de GES.

Sources : statistiques sur les GES de l’OCDE (2015g), Statistiques sur l’environnement de l’OCDE (base de données) (consulté le 7 juillet 2015) 
et de la CCNUCC (2015), GHG inventory data (consulté le 7 juillet 2015) ; statistiques sur le PIB et la population de l’AIE (2015c), « Indicators 
for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 
21 juillet 2015).
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Graphique 1.2. Évolution des émissions de GES par unité de PIB
Taux de variation 1990-2012*
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Encadré 1.1. Les émissions de CO2 « incorporées »

Les inventaires de GES réalisés dans le cadre de la CCNUCC sont calculés sur une base de production, 
c’est-à-dire en prenant en compte les émissions libérées dans les limites géographiques de chaque pays. 
Dans de nombreux cas, cependant, les émissions de GES proviennent de la production de biens qui sont 
exportés et consommés dans un pays tiers. Les niveaux relatifs des émissions de CO2 des pays peuvent 
donc être différents lorsque l’effet du carbone incorporé dans les importations et les exportations est pris 
en compte (graphique 1.3).

L’OCDE a estimé le CO2 incorporé dans le commerce international pour 61 pays et le reste du monde, 
à partir de sa base de données inter-pays des entrées-sorties, des statistiques de l’AIE sur les émissions 
dues à la combustion des énergies fossiles et de données provenant de l’industrie. La Chine avait le 
plus haut niveau d’émissions, en termes absolus, en 2011, à la fois en base de consommation et de 
production. Bien que les émissions par habitant aient doublé en Chine depuis 1995, les émissions 
par habitant aux États-Unis, calculées sur une base de consommation, sont toujours quatre fois plus 
importantes. Dans certains pays, jusqu’à 75  % des émissions incorporées dans les biens et services 
consommés sont émises ailleurs dans le monde, tandis que ce chiffre est de moins de 10  % dans 
d’autres (OCDE, 2015a).

Graphique 1.3. Émissions de CO2 « incorporées » dues à la combustion d’énergies fossiles, 
par habitant
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Les émissions de GES provenant du secteur de l’utilisation des terres, changement 

d’affectation des terres et foresterie (UTCATF) mais aussi de l’agriculture, de l’industrie 

et des déchets représentent une part importante des émissions dans certains pays 

(graphique 1.4). Dans ce rapport, le secteur de l’UTCATF fait référence aux émissions et 

absorptions liées à la forêt et aux autres modes d’utilisation des terres. Dans des pays 

avec de vastes forêts et des niveaux de déforestation faibles, le secteur de l’UTCATF peut 

être un puits net d’émissions de GES. C’est pourquoi ce rapport s’intéresse également aux 

politiques d’atténuation des émissions de CO2 et des autres GES dans les autres secteurs 

(y compris l’absorption du CO2 par les forêts et les autres puits terrestres).

http://www.OCDE.org/industry/ind/carbondioxideemissionsembodiedininternationaltrade.htm
http://www.OCDE.org/industry/ind/carbondioxideemissionsembodiedininternationaltrade.htm
http://dx.doi.org/10.1787/888933283037
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Graphique 1.4. Émissions de GES par secteurs
Pourcentage des émissions totales de GES en 2012
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Les émissions globales de GES des pays étudiés ont continué de croître au cours 

de la décennie passée. Dans certains cas, comme aux États-Unis ou au sein de l’Union 

européenne, les émissions de CO2 dues à l’énergie ont décliné ces dernières années en 

raison d’un effet de substitution entre carburants en faveur de sources moins intensives en 

carbone (en passant par exemple du charbon au gaz naturel), de l’utilisation croissante des 

énergies renouvelables, de l’amélioration de l’efficacité énergétique et, plus récemment, 

de l’impact de la crise économique mondiale. Néanmoins, les taux de réduction des 

émissions ralentissent à l’heure actuelle sous l’effet de (i) la reprise de l’activité après la 

crise économique mondiale ; (ii) le remplacement de l’énergie nucléaire par des procédés 

de production électrique plus intensifs en carbone dans certains pays suite à l’accident 

dans la centrale nucléaire de Fukushima-Daiichi au Japon  ; (iii)  la demande croissante 

de mobilité  ; et (iv)  l’utilisation accrue du charbon pour la production électrique sans 

procédés de captage et stockage du CO2. À court terme, le déploiement à grande échelle des 

technologies de captage et stockage du CO2 sera indispensable pour atteindre les objectifs 

de la politique climatique si le charbon continue d’être utilisé pour la production électrique.

Dans le secteur de l’énergie, les émissions de CO2 peuvent être réduites en diminuant 

la consommation d’énergie ou l’intensité carbone du mix énergétique. Les potentiels de 

réduction des émissions, et les coûts associés, varient en fonction des pays et selon les 

sous-secteurs (production électrique, production de chaleur, transports). La plupart des 

pays continuent de dépendre fortement des combustibles fossiles pour faire fonctionner 

leurs économies, bien qu’un certain nombre d’entre eux développent les sources d’énergie 

http://dx.doi.org/10.1787/888933283048
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sobres en carbone, comme les énergies renouvelables ou l’énergie nucléaire. Plusieurs pays 

ont substitué le gaz au charbon depuis 1990, ce qui contribue à diminuer les émissions de 

GES à court terme puisque la combustion du gaz libère moins d’émissions de CO2 par unité 

d’énergie que celle du charbon (en l’absence de technologies de captage et stockage du CO2), 

mais avec le risque de faire perdurer un système énergétique basé sur les combustibles 

fossiles à plus long terme. Les énergies renouvelables sont à l’heure actuelle la principale 

source d’énergie au Costa Rica, en Finlande, en Islande, en Lettonie, en Nouvelle-Zélande, 

en Norvège et en Suède (graphique 1.5). L’énergie nucléaire est la source principale d’énergie 

en France et en Belgique.

La composition du mix énergétique des pays est déterminée par de nombreux facteurs, 

souvent interdépendants, parmi lesquels  : les priorités économiques et politiques, les 

facteurs géographiques et la dotation en ressources naturelles, le risque de catastrophes 

naturelles, l’opinion publique et les prix de l’énergie. Certains facteurs ont un impact 

positif sur les émissions de GES, tandis que d’autres ont un impact négatif. Par exemple, 

utiliser des sources d’énergie domestiques est moins coûteux que d’importer de l’énergie 

et peut accroître la sécurité énergétique. La dotation en ressources naturelles influence 

donc significativement le mix énergétique. En témoignent  : la part élevée des schistes 

bitumineux dans le mix électrique de l’Estonie (OCDE, 2015b), la part élevée de la géothermie 

et des autres énergies renouvelables en Islande et en Nouvelle-Zélande, la part importante 

d’énergie hydraulique dans le mix électrique du Brésil, du Canada et de la Norvège et la 

part importante du charbon dans le mix électrique de l’Afrique du Sud, de la Chine, de 

l’Inde et de la Pologne. Le charbon est encore prédominant dans l’approvisionnement total 

en énergie primaire en Afrique du Sud, Chine, Inde, Pologne et République tchèque, et 

il est encore utilisé dans plusieurs économies partenaires pour répondre à la demande 

additionnelle (graphique 1.5).

Les évènements récents dans l’industrie nucléaire pourraient avoir des répercussions 

importantes et durables sur les émissions de GES. Suite au tremblement de terre et au 

tsunami  de 2011, le Japon procède actuellement à des examens de sécurité sur les 

43  réacteurs qui ne sont pas inclus dans le projet de démantèlement (JAIF, 2015). La 

diminution de la capacité de production du nucléaire a largement été compensée par 

des centrales à combustibles fossiles, ce qui a conduit à des émissions de CO2 accrues au 

Japon (OCDE, 2015c). L’Allemagne a décidé de sortir du nucléaire d’ici 2022, une décision 

qui a conduit à une augmentation de la consommation de charbon (et des énergies 

renouvelables). De même, la Belgique et la Suisse ont décidé de sortir du nucléaire.

Aux États-Unis, le gaz naturel non conventionnel extrait par fracturation hydraulique 

(« fracking ») a remplacé le charbon dans le mix électrique, ce qui a conduit à une diminution 

des émissions de GES (OCDE, 2014a). Cependant, les préoccupations quant aux impacts 

potentiellement dangereux du fracking sur la santé et l’environnement ont conduit à 

son interdiction dans certains États et municipalités des États-Unis (par exemple, l’État 

de New York, le Maryland et le Vermont), ainsi qu’en France, où la décision d’interdire 

la fracturation hydraulique en 2011 a été confirmée (Conseil constitutionnel, 2013). En 

revanche, au Canada, la production de pétrole brut non conventionnel et de bitume brut à 

partir des sables bitumineux a augmenté de près de 450 % entre 1990 et 2012, provoquant 

une hausse de 82 % des émissions de GES liées aux industries d’extraction de combustibles 

fossiles sur cette période (Gouvernement du Canada, 2014).
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Graphique 1.5. Mix énergétique et mix électrique par produit
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Les tendances de la demande d’énergie varient également fortement selon les pays. 

De nombreux facteurs influencent la demande d’énergie, parmi lesquels  : la croissance 

économique, le climat, la densité de population et l’efficacité des industries de l’énergie 

et des systèmes de transmission et de distribution (encadré  1.2). L’approvisionnement 

en énergie augmente plus rapidement dans les économies à forte croissance comme le 

Chili, la Chine, l’Inde et la Turquie (graphique 1.6). Entre 1990 et 2012, l’approvisionnement 

total en énergie primaire des dix économies partenaires a plus que doublé en moyenne, 

http://dx.doi.org/10.1787/data-00512-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00512-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283050
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à comparer aux 16 % de croissance dans les pays membres de l’OCDE. L’amélioration de 

l’efficacité énergétique demeure donc un levier d’action crucial pour réduire les émissions 

mondiales de GES, en particulier dans les pays émergents où les potentiels de réduction 

sont importants.

Encadré 1.2. L’efficacité énergétique des systèmes de transmission  
et de distribution électriques

Une efficacité énergétique accrue des systèmes de transmission et de distribution peut 
contribuer à réduire les émissions. Les pertes électriques sont le résultat à la fois de pertes 
sur les câbles et lignes électriques, et de celles liées aux transformateurs. Ces pertes varient 
en fonction de la configuration géographique et de la nature du système électrique. Les 
pertes peuvent provenir d’équipements vieillissants, de la congestion du réseau ou d’une 
demande de pointe extrême, et se traduisent par des émissions de GES accrues. L’Agence 
internationale de l’énergie (AIE) estime que près de 1 787 milliards USD d’investissements 
cumulés dans les systèmes de transmission et de distribution sont nécessaires à l’échelle 
mondiale sur la période 2014-35 pour répondre à la demande croissante de services 
énergétiques (AIE, 2014a). En Inde, par exemple, alors que la demande énergétique a 
augmenté rapidement, tirée par la croissance économique, les pertes des systèmes de 
transmission et de distribution (y compris les pertes techniques et les vols) fragilisent le 
système d’approvisionnement énergétique. Le système électrique indien souffre de pannes 
fréquentes, qui sont le résultat d’un réseau de transmission et de distribution inefficace. 
On estime que plus de 20 % de l’électricité produite en Inde en 2011 a été perdue de cette 
manière (OCDE, 2014b).
Sources : AIE (2014a) World Energy Investment Outlook 2014 ; OCDE (2014b) Études économiques de l’OCDE : Inde 2014.

Graphique 1.6. Évolution de l’approvisionnement total en énergie primaire
En pourcentage de variation, 1990-2012
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Source : AIE (2015b), « World energy balances », IEA World Energy Statistics and Balances (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-
00512-en (consulté le 24 avril 2015).
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Il existe d’autres avantages à lutter contre le changement climatique, en plus de 

ceux de l’atténuation, qui peuvent constituer de puissants moteurs pour l’élaboration 

des politiques publiques nationales. Le développement des énergies renouvelables et 

des autres formes d’énergie propre peut contribuer à plusieurs objectifs de politiques 

publiques, y compris l’amélioration de la sécurité énergétique et de la qualité de l’air, des 

progrès en matière de santé, la protection contre les inondations et la préservation de la 

biodiversité et des écosystèmes. De plus, pour de nombreuses économies partenaires, la 

réduction de la pauvreté et l’amélioration de l’accès à l’énergie, de la sécurité alimentaire 

et de l’approvisionnement en eau, ainsi que le développement économique rural, 

demeurent des priorités. Des millions de personnes n’ont toujours pas accès à l’électricité 

dans les économies partenaires (AIE, 2014b). Beaucoup d’entre elles dépendent encore 

fortement de l’usage traditionnel de la biomasse solide pour la cuisson et la quantité 

d’énergie consommée par habitant demeure très faible. Des politiques sont nécessaires 

pour améliorer l’accès à l’énergie et réduire la pauvreté, tout en évitant les trajectoires de 

développement qui enferment ces pays dans une dépendance aux technologies intensives 

en carbone. Par exemple, les systèmes décentralisés d’approvisionnement en énergie 

renouvelable peuvent améliorer l’accès à l’énergie dans des zones isolées éloignées des 

réseaux.

Les politiques qui soutiennent les énergies propres et l’amélioration de l’efficacité 

énergétique peuvent avoir des avantages multiples. En Inde, le Programme d’action national 

sur le changement climatique souligne, par exemple, que l’atténuation des émissions de 

GES, à travers le soutien aux énergies renouvelables et notamment le Programme national 

pour le développement de l’énergie solaire (National Solar Mission), peut également permettre 

d’améliorer la sécurité énergétique (Gouvernement de l’Inde, 2008). La Chine, quant à elle, 

met en avant les gains économiques de l’atténuation par l’efficacité énergétique, ainsi que 

les progrès potentiels en termes de santé dans son 12e plan quinquennal (2011-15) (CBI 

Chine, 2012). L’efficacité énergétique contribue en effet à réduire la demande d’énergie, 

et les coûts associés, mais également à l’amélioration de la qualité de l’air intérieur (AIE, 

2014c). Une meilleure qualité de l’air permet de réduire les dépenses de santé. L’OCDE a 

estimé le coût annuel de la pollution de l’air pour les pays membres de l’OCDE, la Chine et 

l’Inde à 3 500 milliards USD en termes de valeur des vies perdues et des problèmes de santé 

engendrés (OCDE, 2014c).

Les initiatives multilatérales de lutte contre le changement climatique
Le principal dispositif de l’action multilatérale sur le changement climatique est la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Cette 

convention, signée en 1992, bénéficie d’une participation quasi-mondiale et son objectif 

ultime est « la stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un 

niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique » 

(CCNUCC, 1992). En 1997, les parties ont adopté le Protocole de Kyoto, lié à la CCNUCC, qui 

fixe des engagements contraignants de réduction des émissions pour la plupart des Parties 

de l’Annexe I (les pays industrialisés qui étaient membres de l’OCDE en 1992 et certains 

pays en transition vers une économie de marché). La première période d’engagement du 

Protocole de Kyoto a eu lieu de 2008 à 2012 ; la seconde court de 2013 à 2020. Un nombre plus 

restreint de Parties de l’Annexe I a choisi de participer à la seconde période d’engagement 

et la part des émissions mondiales couvertes a été réduite de 22 % lors de la première 

période d’engagement à autour de 13 % pour la seconde période d’engagement.
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En 2010, les pays ont convenu de travailler ensemble pour limiter l’augmentation de la 

température mondiale moyenne à moins de 2 °C au-dessus des niveaux préindustriels. Les 

gouvernements ont été invités à s’engager sur des objectifs et des mesures d’atténuation 

à l’horizon  2020 dans le cadre de la convention. Pour la première fois, les pays en 

développement se sont engagés à mettre en œuvre des mesures spécifiques d’atténuation 

au titre de la CCNUCC. Toutes les Parties de l’Annexe I (sauf la Turquie) se sont engagées 

sur des cibles de réduction des émissions à l’horizon  2020 par rapport à une année de 

base. Les pays ne faisant pas partie de l’Annexe I ont exprimé, quant à eux, leurs objectifs 

d’atténuation selon des indicateurs variés : réduction de l’intensité des émissions (Chine, 

Inde), réduction des émissions de GES par rapport à un scénario de référence (« business 

as usual », BAU) (Afrique du Sud, Brésil, Corée, Indonésie, Israël, Mexique), réalisation de 

la neutralité carbone (Costa Rica). Ces pays ont également formulé des objectifs sectoriels 

pour accroître l’utilisation des énergies renouvelables et des biocarburants et/ou renforcer 

la couverture et les stocks forestiers (Chine, Colombie, Israël).

Un nouveau cadre multilatéral de lutte contre le changement climatique est en cours 

de négociation. Les Parties à la CCNUCC travaillent à un nouvel accord mondial sur le 

climat en vue de la COP 21 à Paris fin 2015. Cet accord, qui sera mis en œuvre à partir de 

2020, devra aborder plusieurs sujets, y compris l’atténuation, l’adaptation, le financement, 

la technologie, le renforcement des capacités, la transparence et la mise en œuvre. Le 

changement climatique fait partie d’un ensemble plus vaste de défis interconnectés en 

termes d’environnement et de développement. Pour en tenir compte, des liens ont été 

établis entre la CCNUCC et d’autres processus multilatéraux, comme l’Agenda pour le 

développement post-2015.

En vue de la COP 21 à Paris, les pays annoncent leurs objectifs et cibles d’atténuation 

pour la période post-2020 (les « contributions prévues déterminées au niveau national », 

CPDN). Comme pour les objectifs d’atténuation à l’horizon 2020, ces CPDN sont exprimées 

selon différents indicateurs. Les pays utilisent également des échelles de temps et des 

approches différentes, en ce qui concerne notamment l’utilisation des crédits issus 

des mécanismes de marché ou le traitement du secteur de l’UTCATF. Cette approche 

personnalisée permet aux pays d’exprimer les objectifs et cibles les plus adaptés à leur 

contexte national. Cependant, elle représente un défi pour la comparabilité des CPDN et 

pour évaluer la tendance future des émissions mondiales en lien avec les 2 °C. Les pays ont 

été encouragés à fournir des informations explicatives avec leurs CPDN pour en faciliter la 

compréhension et accroître la transparence, un aspect crucial pour favoriser la confiance 

mutuelle et progresser vers des objectifs plus ambitieux au fil du temps. Bien que les CPDN 

traitent principalement d’atténuation, certaines comprennent également une composante 

adaptation.

Ce rapport constate que si certains pays sont dans la bonne voie pour atteindre leurs 

objectifs et cibles d’atténuation, un grand nombre d’entre eux sont sur une trajectoire 

qui risque de s’avérer insuffisante en l’absence d’une accélération significative des taux 

annuels de réduction des émissions. Un découplage accru entre les émissions de GES et la 

croissance du PIB sera nécessaire dans les années à venir. Le rapport spécial sur l’énergie 

et le climat de l’AIE (AIE, 2015) analyse en profondeur les CPDN en mettant l’accent sur le 

secteur de l’énergie. Ce rapport estime que si les tendances actuelles se poursuivent, le 

budget carbone mondial restant (compatible avec une probabilité de 50 % de maintenir la 

hausse de la température mondiale en dessous de 2 °C) sera consommé d’ici 2040 environ 
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et les CPDN soumises jusqu’à présent ne feront que retarder de huit mois l’épuisement 

total du budget carbone de la planète.

Pour les pays ayant formulé des cibles absolues de réduction des émissions à 

l’horizon 2020, les taux moyens de réduction des émissions nécessaires à partir de 2012 pour 

atteindre les objectifs, en excluant le secteur de l’UTCATF, vont de +2.8 % à -7.1 % par an. Des 

taux positifs indiquent qu’une augmentation nette des émissions est possible dans le cadre 

de la cible ou de l’objectif, tandis que des taux négatifs impliquent qu’une réduction des 

émissions est nécessaire. Pour les objectifs post-2020, les taux varient de -0.5 % à -4.6 % par 

an. Des taux de réduction différents sont obtenus si le secteur de l’UTCATF est inclus. Dans 

le cas des pays ayant une cible exprimée en termes d’intensité, des émissions entre 0.3% 

et 3.9% seront nécessaires pour atteindre les objectifs fixés pour 2020. Pour les pays ayant 

formulé des objectifs d’atténuation relatifs à un scénario tendanciel, des écarts importants 

par rapport aux taux de croissance annuels des émissions prévus dans le scénario de 

référence seront nécessaires. Mais certains pays avec des objectifs d’atténuation relatifs 

n’ont pas publié leurs scénarios de référence, ce qui rend l’évaluation des progrès difficile. 

En outre, les statistiques récentes sur les GES sont incomplètes ou indisponibles pour un 

grand nombre d’économies partenaires.

Les mesures nationales et infranationales d’atténuation  
du changement climatique

Tous les pays étudiés ont mis en place des cadres institutionnels spécifiques pour 

répondre au défi du changement climatique. Dans de nombreux cas, un défi clé est 

d’améliorer la coopération entre les ministères nationaux et les départements d’État, ainsi 

qu’entre les niveaux nationaux et infranationaux de gouvernement. Certains pays ont 

amélioré la coordination gouvernementale en matière de politique climatique en créant des 

institutions interministérielles, comme le Conseil du Premier Ministre sur le changement 

climatique en Inde, la Commission sur le changement climatique au Mexique et le Quartier 

général de prévention du réchauffement climatique au Japon. D’autres pays ont mis en 

place des organismes indépendants qui fournissent de l’information, des conseils et des 

recommandations politiques, comme le Comité sur le changement climatique créé en 2008 

au Royaume-Uni. Les ministères de l’économie et des finances jouent généralement un 

rôle central pour intégrer le changement climatique et les objectifs de croissance verte 

dans l’élaboration des politiques économiques et la planification du développement 

(OCDE, 2015d). La politique climatique peut également être rendue plus efficace si tous les 

ministères identifient les principaux défauts d’alignement au sein de leurs portefeuilles 

d’actions avec l’objectif de transition bas carbone (OCDE, AIE, AEN, FIT, 2015 ; encadré 1.3).

De nombreux pays ont élaboré des plans climat nationaux et formulé des objectifs 

nationaux en complément de leurs engagements internationaux. Certains pays visent 

la neutralité carbone, comme le Costa Rica (à partir de 2021), la Suède (d’ici 2050) et la 

Norvège (de manière conditionnelle d’ici 2030 et de manière inconditionnelle d’ici 2050). 

L’engagement à l’horizon 2030 de la Norvège est subordonné au respect des engagements 

des autres pays développés et signifie dans les faits que la Norvège s’engage à réduire ses 

émissions à l’étranger d’un niveau équivalent à ses émissions domestiques en 2030. Le 

Royaume-Uni a mis en place un système de budgets carbone juridiquement contraignants 

à court terme qui limite le montant total d’émissions de GES que le pays peut émettre 

sur cinq ans. Ces budgets à court terme sont alignés avec l’objectif à long terme du pays 

de réduire ses émissions de GES de 80 % d’ici 2050. Le Danemark, également, a adopté en 
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2015 une Loi sur le changement climatique qui prévoit un système similaire de budgets 

d’émissions à court terme liés à des tendances de réduction d’émissions à long terme. Le 

Parlement de Finlande a approuvé en 2015 une Loi sur le changement climatique qui fixe 

un objectif de réduction des émissions de 80 % par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2050, 

avec des plans d’action d’atténuation à long terme formulés tous les dix ans (Ministère de 

l’environnement de Finlande, 2015). Les pays étudiés ont également formulé des objectifs 

sectoriels. Par exemple, plus de 160  pays se sont fixé des objectifs de développement 

des énergies renouvelables et d’amélioration de l’efficacité énergétique (REN21, 2015  ; 

IRENA, 2015).

Encadré 1.3. L’alignement des politiques pour la transition  
vers une économie sobre en carbone

Lors de la réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres de 2014, les ministres 
ont invité l’OCDE, de concert avec l’Agence internationale de l’énergie (AIE), l’Agence pour 
l’énergie nucléaire (AEN) et le Forum international des transports (FIT), « à continuer de 
soutenir les négociations menées dans le cadre de la CCNUCC, à examiner les moyens 
de mieux harmoniser les politiques menées dans différents domaines afin que tous les 
pays puissent opérer une transition réussie vers une économie durable, sobre en carbone 
et résiliente face au changement climatique, et à présenter un rapport à la réunion du 
Conseil au niveau des ministres de 2015  ». Le rapport de l’OCDE sur l’alignement des 
politiques pour une économie sobre en carbone (OCDE, AIE, FIT, AEN, 2015) répond à cette 
demande en identifiant les domaines dans lesquels les politiques et cadres réglementaires 
existants sont en contradiction avec les principales politiques climatiques, c’est-à-dire là 
où les politiques existantes peuvent rendre la politique climatique moins efficace qu’elle 
ne pourrait l’être. Il fournit un diagnostic initial sur les domaines et la manière dont les 
politiques et cadres réglementaires existants présentent des défauts d’alignement avec 
l’objectif d’une économie sobre en carbone.

Les domaines politiques suivants ont été examinés  : économie, finance et fiscalité, 
compétitivité, emploi, société, environnement, énergie, investissement, commerce, 
coopération pour le développement, innovation, agriculture et production alimentaire 
durable, transports, développement régional et urbain. Le rapport conclut que la politique 
climatique peut être plus efficace si tous les ministères identifient, au sein de leurs 
portefeuilles respectifs, les principaux défauts d’alignement avec l’objectif d’une transition 
bas carbone. Une politique climatique ambitieuse nécessite donc de nouvelles approches 
pour l’élaboration des politiques publiques au sein du gouvernement. Au-delà du niveau 
national, un meilleur alignement des politiques entre les pays pourrait également stimuler 
l’efficacité et réduire les préoccupations quant à de potentielles distorsions de concurrence.
Source : OCDE, AIE, FIT, AEN (2015), Aligning Policies for a Low-carbon Economy, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.
org/10.1787/9789264233294-en.

Des mesures importantes d’atténuation sont également prises au niveau infranational 

et par les acteurs non-étatiques, y compris la société civile, les autorités locales et les 

entreprises privées. La présidence française de la COP a souhaité mettre en avant le 

renforcement de la coopération entre ces acteurs (initiative connue sous le nom d’« agenda 

des solutions », encadré 1.4) comme l’un des quatre piliers pour la COP 21 (Gouvernement 

français, 2015). Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a identifié 

plus de 180 initiatives coopératives de la sorte et estime que les initiatives existantes en 

matière d’atténuation du changement climatique, qui impliquent les villes, les entreprises 

http://dx.doi.org/10.1787/9789264233294-en
http://dx.doi.org/10.1787/9789264233294-en
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et les différents secteurs, pourraient permettre d’économiser 2.9 GtCO2e d’ici 2020, ou plus 

précisément entre 2.5 et 3.3 GtCO2e si l’on considère les chevauchements possibles entre 

initiatives (PNUE, 2015).

Encadré 1.4. L’agenda des solutions

Faisant suite au sommet sur le climat de New York en 2014 et lancé lors de la COP 20 au 
Pérou, l’agenda des solutions a été développé par les présidences française et péruvienne de 
la COP. L’agenda des solutions désigne les mesures de lutte contre le changement climatique 
prises par les autorités infranationales, les entreprises privées et les différents secteurs 
économiques. Il met l’accent sur les initiatives coopératives des acteurs gouvernementaux 
et non-gouvernementaux (entreprises, collectivités locales, organisations internationales, 
ONG, peuples autochtones, etc.), ainsi que sur les engagements individuels pris par les 
autorités locales ou régionales et par les entreprises. L’agenda des solutions est le quatrième 
pilier identifié par la présidence française pour la COP 21 (Ministère français des affaires 
étrangères et du développement international, 2015 ; Gouvernement français, 2015).

Parmi les exemples d’actions qui pourraient trouver leur place dans l’agenda des 
solutions, on trouve par exemple : le mécanisme de crédit conjoint au Japon (Joint Credit 
Mechanism) et les partenariats entre les villes japonaises et d’autres collectivités locales 
d’Asie  ; l’engagement pris par plus de 130 collectivités, entreprises, organisations de la 
société civile et organisations de peuples autochtones de réduire de moitié la déforestation 
d’ici 2020 et d’y mettre un terme d’ici 2030  ; et la convention entre les maires de plus 
de 2  000  villes du monde pour réduire les émissions de GES de 454  MtCO2e d’ici 2020 
(Gouvernement français, 2015).

Dans les États fédéraux, des mesures d’atténuation sont fréquemment prises au niveau 

infranational, sous la coordination du niveau central. Par exemple, la Chine utilise son 

système de plans quinquennaux pour le développement national pour formuler des plans 

infranationaux avec leurs propres politiques et objectifs. Ainsi, le 12e plan quinquennal de 

la Chine a fixé des objectifs énergétiques et d’intensité carbone à chaque province chinoise. 

En Inde, certains États ont également soumis des plans d’action (MOEF, 2015). En plus des 

actions et objectifs du niveau fédéral, les provinces et territoires du Canada ont formulé 

leurs propres plans et stratégies climat. De même, au Brésil, certains États ont formulé des 

objectifs de réduction des émissions – l’État de Sao Paulo ayant été le premier à le faire. 

Dans les pays où il existe un plafond d’émissions fixé pour l’ensemble de l’économie, les 

plans climat et objectifs infranationaux peuvent contribuer à sensibiliser le public et à 

promouvoir les actions en faveur du climat (mais ne donneront pas lieu à des réductions 

d’émissions supplémentaires).

Dans les pays étudiés, de nombreuses villes ont également pris des engagements pour 

lutter contre le changement climatique et mettent en œuvre des politiques d’atténuation 

(CDP, 2014). Par exemple :

●● Copenhague prévoit d’éliminer progressivement l’ensemble de ses émissions de GES 

d’ici 2025.

●● Jakarta s’est fixé comme objectif de réduire son intensité carbone de 30 % d’ici 2030, par 

rapport aux niveaux de 2005.

●● Londres vise une réduction de ses émissions de CO2 de 60 % d’ici 2025 par rapport aux 

niveaux de 1990.
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●● Los Angeles a pour objectif de réduire les émissions des secteurs de la production 

électrique et des carburants automobiles de 35 % par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 

2030.

●● Madrid vise une réduction de l’ensemble de ses émissions de CO2 de 35 % d’ici 2020 par 

rapport à 2005.

●● Le plan climat de Paris fixe un objectif de réduction des émissions de GES de 75 % par 

rapport aux niveaux de 2004 d’ici 2050 et prévoit des objectifs intermédiaires pour 

2020, y compris en termes de développement des énergies renouvelables et d’efficacité 

énergétique.

●● Rio de Janeiro s’est fixé un objectif de 20 % de réduction des émissions d’ici 2020, à partir 

des niveaux de 2005.

●● Stockholm s’est fixé comme objectif de ne plus utiliser de combustibles fossiles d’ici 

2050.

●● Tokyo a pour objectif de réduire ses émissions de CO2 de 25 % d’ici 2020 par rapport à 

2000.

Les mécanismes de tarification du carbone et de soutien  
aux énergies fossiles

Les gouvernements ont recours à une gamme variée d’instruments pour mettre en 

œuvre les objectifs de leurs politiques climatiques. Ces instruments poursuivent souvent 

des objectifs politiques multiples et recoupent également différents secteurs économiques 

et niveaux de gouvernance. Parmi eux : les mécanismes de tarification du carbone, mais aussi 

d’autres mesures d’atténuation dans le secteur de l’énergie et les autres secteurs, comme 

les politiques de soutien aux énergies renouvelables, les normes obligatoires, l’innovation 

et la recherche, développement et démonstration (RD&D), ainsi que les diverses politiques 

menées dans les secteurs de l’agriculture, de l’UTCATF, de l’industrie et des déchets.

La tarification du carbone est un élément essentiel des politiques d’atténuation du 

changement climatique. Mettre un prix sur les émissions de CO2 (et aussi, si possible, sur 

les autres GES) permet d’utiliser les forces du marché pour réduire l’utilisation des produits 

et services émetteurs de GES et d’encourager l’investissement dans les technologies 

sobres en carbone. Les politiques de tarification du carbone sont des approches efficientes 

pour réduire les émissions, à condition que les marchés fonctionnent bien. Les taxes sur 

l’énergie sont une des formes des politiques de tarification du carbone. Elles comprennent 

les taxes carbone (qui s’appliquent généralement par unité de CO2 émis) et d’autres taxes 

sur l’énergie.

Si les taxes sur l’énergie sont couramment utilisées, les taux d’imposition dépendent 

d’objectifs à la fois climatiques et non climatiques ; il peut s’agir par exemple de compenser 

les autres externalités négatives de la consommation d’énergie, comme la pollution de 

l’air. Il existe, de fait, de nombreuses incohérences dans la taxation de l’énergie, avec 

des taux d’imposition faibles pour certains carburants parmi les plus polluants, ou des 

taux d’imposition différents pour des combustibles utilisés à des fins similaires dans de 

nombreux pays (OCDE, 2015e). En revanche, les taxes carbone sont des taxes sur l’énergie 

spécialement conçues pour refléter le contenu en émissions de CO2 des différentes 

sources d’énergie. Mais jusqu’à présent leur mise en œuvre a fait l’objet de controverses 

politiques. Lorsque des taxes carbone ont été mises en place, les faibles taux d’imposition 
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et les nombreuses exonérations (souvent justifiées par la protection de la compétitivité 

industrielle) ont limité leur impact.

Les systèmes d’échange de quotas d’émission génèrent également un prix du carbone. 

La plupart de ces systèmes, dits de plafonnement et d’échange, fixe un niveau plafond 

pour les émissions avec des permis négociables alloués aux installations couvertes par 

le système. Alors que les taxes carbone fixent le prix mais pas la quantité de réductions 

d’émissions recherchée, les systèmes d’échange de quotas d’émission fixent la quantité 

mais pas le prix des réductions d’émissions. Les systèmes de plafonnement et d’échange 

assurent ainsi une plus grande certitude quant aux résultats environnementaux (même 

si fixer le plafond au bon niveau s’est avéré difficile). À ce jour, le faible niveau de prix 

des quotas n’a pas été suffisamment incitatif pour initier les changements structurels 

nécessaires à la transition vers une économie sobre en carbone.

Un nombre croissant de juridictions nationales ou infranationales appliquent ou 

augmentent les taxes qui mettent un prix sur le carbone. Par exemple, le Portugal a instauré 

une taxe carbone dans le cadre d’une vaste réforme fiscale verte, entrée en vigueur en 

janvier 2015, qui vise à réduire la dépendance énergétique et à encourager la production 

et la consommation durable d’énergie. En Suède, le taux de la taxe carbone a été relevé à 

119 EUR par tCO2 en 2013, mais avec d’importantes exonérations. Le Mexique a adopté en 

2014 une nouvelle taxe sur les combustibles fossiles basée sur leur contenu en carbone 

par rapport à celui du gaz naturel. La Colombie-Britannique, au Canada, a adopté en 2008 

une réforme fiscale écologique fiscalement neutre  ; la taxe, initialement fixée à un taux 

de 10 CAD (dollars canadiens) par tCO2e, a été relevée progressivement jusqu’à atteindre 

30 CAD par tCO2e en 2012 (Harrison, 2013). Des taxes carbone sont également à l’étude en 

Afrique du Sud et au Chili, et une augmentation du taux d’imposition est prévue en 2016 

en Alberta. Ces taxes prévoient fréquemment des exonérations et des taux réduits pour 

certains combustibles ou secteurs. Si l’on considère ces taxes explicites et les autres taxes 

sur l’énergie qui fixent implicitement un prix au carbone, il est possible de calculer le taux 

effectif de taxation du carbone (OCDE, 2015e).

Les gouvernements progressent dans la mise en œuvre des systèmes d’échange de 

quotas d’émission (SEQE) à la fois aux niveaux supranational, national et infranational. 

De tels systèmes existent actuellement en Europe (le système communautaire d’échange 

de quotas d’émission [SCEQE], qui s’applique aux 28  États membres et à 3  pays de 

l’espace économique européen), mais aussi dans plusieurs autres juridictions nationales 

et infranationales  : en Corée, en Nouvelle-Zélande et en Suisse au niveau national  ; en 

Californie, au Québec, à Tokyo et Saitama, dans neuf États du Nord-Est des États-Unis 

(l’Initiative régionale sur les gaz à effet de serre, the Regional Greenhouse Gas Initiative) et 

dans sept villes et provinces de Chine, au niveau infranational. En janvier 2015, la Corée 

a initié un SEQE qui s’applique aux entreprises qui génèrent plus de 125 000 tCO2e ou qui 

possèdent des installations qui génèrent plus de 25  000  tCO2e (taux moyen annuel sur 

trois ans). La Californie et le Québec ont relié leurs systèmes en 2014, autorisant les quotas 

d’émission des deux systèmes à être utilisés pour être en conformité dans l’un ou l’autre 

des systèmes.

En Chine, la Commission nationale pour le développement et la réforme (National 

Development and Reform Commission, NDRC) prévoit de lancer un SEQE national, sur la 

base des sept projets pilotes. D’autres systèmes sont également à l’étude au Brésil, au 

Chili, au Mexique, en Turquie, au Japon et en Fédération de Russie, mais aussi au niveau 

infranational au Canada et au Brésil. Dans la plupart des cas, le périmètre des SEQE ne 
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couvre pas l’ensemble de l’économie et se limite aux grandes installations des secteurs de 

l’énergie et de l’industrie.

Le SCEQE est actuellement en cours de réforme. Un excédent de plus de 2 milliards 

de quotas s’est accumulé dans le SCEQE, affaiblissant la force du signal-prix du carbone. 

Pour résoudre cet excédent à court terme, la Commissions européenne a reporté la mise 

aux enchères de 900 millions de quotas à 2019-20 (ce qu’on appelle le « back-loading »). Elle 

a aussi proposé de mettre en place une réserve de stabilité du marché à partir de 2021 

pour améliorer la résistance du système à des chocs majeurs  ; cette réserve permettra 

également d’ajuster l’offre de quotas. Il a également été proposé une augmentation du 

facteur linéaire de réduction du plafond d’émissions de 1.74 % à 2.2 % par an à partir de 

2021 (Commission européenne, 2015). En outre, le faible niveau de prix des quotas dans le 

SCEQE a incité les États membres à adopter des mesures additionnelles pour renforcer le 

prix du carbone, comme le mécanisme de prix plancher pour le carbone au Royaume-Uni 

(Carbon Floor Price).

Cependant, dans de nombreux pays, il existe encore des dispositifs politiques de 

soutien, direct ou indirect, à la production et/ou la consommation d’énergies fossiles (OCDE, 

2015f). En incitant à la consommation d’énergies fossiles, ces mesures affaiblissent le signal 

que les prix du carbone essaient de véhiculer. L’environnement actuel de faibles prix du 

pétrole et du charbon est l’occasion de réformer les mesures de soutien à la consommation 

de combustibles fossiles, car il atténue le risque d’un effet inflationniste. En Indonésie, près 

de 20 % de l’ensemble des dépenses du gouvernement en 2011 ont servi à subventionner 

la consommation de carburant et d’électricité, ce qui profite de manière disproportionnée 

aux ménages les plus riches. Lors de la révision de son budget 2015, le gouvernement 

indonésien a totalement supprimé les subventions pour l’essence, ne laissant en place que 

les subventions les plus minimes pour le gaz de pétrole liquéfié, le diesel et le kérosène. En 

Inde, le gouvernement central a commencé à réduire les subventions à la consommation 

pour le diesel fin 2012. Les économies réalisées se sont élevées à 200 milliards INR (roupies 

indiennes) entre 2012 et 2014 – à peu près l’équivalent des revenus que le pays tire chaque 

année de l’ensemble des droits d’accises au niveau fédéral. En parallèle, l’Inde a augmenté 

les transferts sociaux pour les plus démunis (OCDE, 2015f).

Les politiques d’atténuation dans les secteurs de la production  
électrique et des transports

L’utilisation accrue de sources d’énergie sobres en carbone, comme les énergies 

renouvelables, l’énergie nucléaire, le captage et stockage du CO2, combinée à une efficacité 

énergétique renforcée, est nécessaire pour «  décarboner  » le système énergétique. Les 

politiques les plus couramment mises en œuvre dans les pays étudiés pour soutenir les 

énergies renouvelables sont les tarifs et primes d’achat, les normes obligatoires d’énergie 

renouvelable, les certificats négociables, ainsi que d’autres incitations financières et 

fiscales. Les tarifs et primes d’achat permettent de réduire le risque pour les producteurs 

éligibles en leur garantissant un prix prédéterminé pour l’électricité produite. Plusieurs 

pays, parmi lesquels l’Espagne, l’Italie et l’Allemagne, ont récemment modifié le niveau des 

tarifs d’achat et des incitations pour les énergies renouvelables afin d’améliorer la viabilité 

financière du système. Après avoir étudié la possibilité de mettre en place des tarifs d’achat, 

le gouvernement d’Afrique du Sud a finalement opté pour une approche par appels d’offres, 

ce qui a attiré l’expertise du secteur privé mais aussi d’importants investissements dans les 

énergies renouvelables connectées au réseau à des prix compétitifs. Le plus grand système 
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de normes obligatoires d’énergie renouvelable se trouve aux États-Unis, où 29 États exigent 

qu’une part (allant de 2 % à 33 % d’ici 2020-21 selon les États) de l’électricité fournie par les 

compagnies électriques soit produite à partir de renouvelables.

Les normes réglementaires sont largement utilisées pour réduire les émissions des 

véhicules, des centrales électriques, des logements et des appareils électriques. Aux États-
Unis, des normes obligatoires d’émission pour les centrales, nouvelles ou existantes, sont 

en cours d’élaboration par l’Agence américaine de protection de l’environnement, dans 

le cadre de la Loi sur la qualité de l’air (Clean Air Act). Des normes obligatoires d’émission 

pour les centrales thermiques au charbon, nouvelles et existantes, sont entrées en vigueur 

en 2015 au Canada. L’Union européenne a adopté des normes d’économie de carburant 

pour les nouveaux véhicules légers. Au Japon, le programme Top Runner a été étendu et fixe 

désormais des normes d’efficacité pour 31 produits, y compris les véhicules, les appareils 

de chauffage, différents appareils électriques et des matériaux de construction.

Les gouvernements soutiennent l’innovation et la recherche, développement et 

démonstration (RD&D) pour faire émerger ou améliorer les technologies sobres en carbone. 

Bien que la part des investissements de RD&D liée à l’énergie demeure faible en pourcentage 

du PIB, la part de la RD&D liée à l’énergie consacrée aux technologies sobres en carbone est 

en augmentation. Des technologies comme le stockage de l’énergie, les réseaux intelligents, 

les carburants et véhicules nouvelle génération et le captage et stockage du CO2 seront 

nécessaires pour réduire de manière significative et rapide les émissions mondiales de 

GES. Mais la RD&D consacrée au captage et stockage du CO2 reste insuffisante compte tenu 

du rôle que cette technologie sera amenée à jouer pour réduire les émissions mondiales.

Les politiques d’atténuation dans les secteurs non énergétiques
L’agriculture représente une part importante du total des émissions de GES dans 

certains des pays étudiés – plus de 30 % en Irlande et en Nouvelle-Zélande par exemple. 

Dans de nombreux pays, un découplage a eu lieu entre le taux de croissance des émissions 

de GES du secteur agricole et le taux de croissance de la production agricole. Les politiques 

d’atténuation mises en œuvre jusqu’alors dans ce secteur ont porté principalement sur 

l’amélioration de la gestion du bétail et des effluents d’élevage et sur l’optimisation de 

l’usage des engrais azotés. Mais leur mise en œuvre s’est avérée difficile en raison de 

la disponibilité limitée de technologies d’atténuation agricoles à faible coût dans de 

nombreuses régions.

Le secteur de l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 

(UTCATF) est une source importante d’émissions dans certains pays et un puits de carbone 

significatif dans d’autres. Par exemple, les absorptions de CO2 des vastes zones forestières 

de la Lettonie sont supérieures à ses émissions de GES, tous secteurs confondus, ce qui 

fait du pays un puits net de GES. Dans d’autres pays, comme le Brésil et l’Indonésie, la 

déforestation est une source majeure d’émissions de GES, même si les taux de déforestation 

ont diminué ces dernières années au Brésil, à partir de niveaux historiques élevés.

Les émissions de GES de l’industrie proviennent des différents procédés industriels 

et de la consommation d’énergie. Certaines émissions de l’industrie sont des coproduits 

nécessaires de la production (par exemple le CO2 issu de la production de clinker dans 

la cimenterie), tandis que d’autres peuvent être plus facilement réduites (par exemple le 

N2O issu de la production d’acide nitrique). Depuis 1990, les émissions dues aux procédés 

industriels ont diminué dans les pays membres de l’OCDE mais elles représentent encore 

8 % en moyenne des émissions nationales. Les politiques d’atténuation mises en œuvre dans 
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le secteur industriel associent des instruments économiques, des mesures règlementaires 

et des programmes d’information. Dans certains pays, les industriels adoptent également 

des mesures volontaires d’atténuation.

L’atténuation des émissions de GES provenant du secteur des déchets, qui représentent 

entre 0.4  % des émissions nationales au Luxembourg et 12  % au Portugal, passe 

principalement par le biais d’incitations fiscales (pour la plupart des taxes sur la mise 

en décharge) et par la réglementation. Dans le secteur des déchets, différentes options 

d’atténuation sont possibles  : la prévention de la production de déchets, la promotion 

de la récupération et du recyclage des déchets, la récupération et la valorisation des gaz 

de décharges. Un potentiel important de réduction des émissions dans ce secteur réside 

également dans les mesures portant sur la gestion du cycle de vie des matériaux – de la 

production à la consommation, jusqu’à la fin de vie des matériaux (OCDE, 2012).
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Chapitre 2

Les cibles et objectifs d’atténuation 
du changement climatique

Ce chapitre présente les objectifs et les cibles d’atténuation sur lesquels les pays 
se sont engagés dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) pour limiter ou réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre (GES). Il présente également les engagements pris au titre du 
Protocole de Kyoto, les objectifs d’atténuation à l’horizon 2020 et les contributions 
prévues déterminées au niveau national (CPDN), et en propose une analyse simple. 
Ce chapitre donne ensuite un aperçu des objectifs fixés au niveau national, en lien 
avec la protection du climat, pour augmenter l’utilisation des énergies renouvelables, 
réduire la consommation d’énergie et accroître la couverture et les stocks forestiers.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 
hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux 
termes du droit international.
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Les cibles et objectifs à l’horizon 2020 et post-2020
Dans le cadre des initiatives multilatérales pour relever le défi du changement 

climatique, les pays ont formulé différent types d’objectifs ou cibles pour réduire ou limiter 

leurs émissions de GES. Ces objectifs et cibles sont exprimés selon différentes échelles 

de temps et des statuts juridiques différents. Il peut s’agir d’engagements de réduction 

d’émissions contraignants au niveau international pour certains pays de l’Annexe I au titre 

du Protocole de Kyoto, d’objectifs d’atténuation à l’horizon 2020 pour les pays développés 

ou en développement sous l’égide de la CCNUCC et de CPDN pour l’ensemble des pays pour 

l’après 2020. Ces engagements sont synthétisés dans ce qui suit.

Les engagements du Protocole de Kyoto

Le Protocole de Kyoto, signé en 1997, énonce des engagements de réduction d’émissions 

pour les Parties de l’Annexe  I ayant ratifié la CCNUCC au moment de la négociation du 

protocole (c’est-à-dire toutes les Parties sauf la Turquie). La première période d’engagement 

a eu lieu de 2008 à 2012 et la seconde période d’engagement court de 2013 à 2020. Les 

engagements au titre du Protocole de Kyoto sont exprimés sous la forme de budgets 

d’émissions sur une période donnée. Les pays peuvent remplir leurs engagements en 

(i) réduisant leurs émissions de GES nationales ; (ii) en favorisant l’absorption de CO2 par 

les forêts au niveau national ; et/ou (iii) en achetant des crédits d’émissions sur les marchés 

internationaux du carbone prévus à cet effet.

Le tableau  2.1 synthétise les engagements pris pour les deux premières périodes 

d’engagement du Protocole de Kyoto. Parmi les pays étudiés dans ce rapport, 30 avaient 

formulé des engagements sur la première période (y compris 23 États membres de l’Union 

européenne, qui ont choisi d’honorer collectivement leurs engagements) et 27 pour la 

seconde période. Le Canada s’était engagé sur la première période mais s’est retiré du 

Protocole de Kyoto en 2001. Le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Fédération de Russie 

s’étaient engagés sur la première période mais pas sur la seconde. Les États-Unis ne sont 

pas partie au Protocole de Kyoto. La Turquie n’avait pas ratifié la convention au moment 

des négociations du Protocole de Kyoto et n’a donc pas d’objectif d’atténuation.

Les objectifs d’atténuation à l’horizon 2020

En 2009 et 2010, les Parties à la CCNUCC ont été invitées à présenter des objectifs 

d’atténuation à l’horizon 2020  : les «  objectifs quantifiés de réduction des émissions 

pour l’ensemble de l’économie » pour les pays développés et les « mesures d’atténuation 

appropriées au niveau national » pour les pays en développement (CCNUCC, 2014, 2013). 

Les pays développés devaient exprimer leurs objectifs en termes de réductions d’émissions 

absolues par rapport à une année de référence, tandis que les pays en développement 

pouvaient utiliser différents indicateurs, comme : la réduction de l’intensité des émissions 

par rapport à une année de référence, des réductions des émissions totales de GES par 

rapport à un scénario de référence (« business as usual », BAU), ou l’atteinte de la neutralité 

carbone. Certains pays en développement ont également soumis des objectifs spécifiques 
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sectoriels pour accroître l’utilisation des énergies renouvelables et des biocarburants et/ou 

accroître la couverture et les stocks forestiers (tableau 2.2). Parmi les pays étudiés dans ce 

rapport, tous les pays à l’exception de la Turquie ont formulé des objectifs à l’horizon 2020 

au titre de la CCNUCC.

Certains des objectifs d’atténuation formulés pour 2020 sont assortis de conditions. Par 

exemple, certains pays posent comme condition la mise en œuvre d’actions d’atténuation 

significatives par les autres grands pays émetteurs, l’adoption d’un accord mondial sur 

le climat ambitieux, l’utilisation des mécanismes du marché carbone ou un soutien 

financier (pour certains pays en développement). Plusieurs pays ont soumis une fourchette 

Tableau 2.1. Les engagements du Protocole de Kyoto

Partie
Objectif quantifié de limitation ou de réduction des émissions 

pour la première période d’engagement (2008-12, à partir  
des niveaux de 1990 sauf si précisé autrement)

Objectif quantifié de limitation ou de réduction des émissions  
pour la seconde période d’engagement (2013-20)

Allemagne −21 % b c −14 % à partir des niveaux de 2005e

Autriche −13 % a −16 % à partir des niveaux de 2005e

Australie +8 % −0.5 % à partir des niveaux de 1990 a

Belgique −7.5 % a b −15 % à partir des niveaux de 2005e

Canada −6 % d N/A

Danemark −21 % a b −20 % à partir des niveaux de 2005e

Espagne +15 % b c −10 % à partir des niveaux de 2005e

Estonie −8 % c +11 % à partir des niveaux de 2005e

Finlande 0 % b c −16 % à partir des niveaux de 2005e

France 0 % b −14 % à partir des niveaux de 2005e

Grèce +25 % b c −4 % à partir des niveaux de 2005e

Hongrie −6 % à partir des niveaux de 1985-87c +10 % à partir des niveaux de 2005e

Irlande +13 % b c −20 % à partir des niveaux de 2005e

Islande +10 % b −20 % à partir des niveaux de 1990e

Italie −6.5 % b −13 % à partir des niveaux de 2005e

Japon −6 % c N/A

Lettonie −8 % c +17 % à partir des niveaux de 2005e

Lituanie −8 % c +15 % à partir des niveaux de 2005e

Luxembourg −28 % b c −20 % à partir des niveaux de 2005e

Norvège +1 % −16 % à partir des niveaux de 1990

Nouvelle-Zélande 0 % N/A

Pays-Bas −6 % b c −16 % à partir des niveaux de 2005e

Pologne −6 % à partir des niveaux de 1988c +14 % à partir des niveaux de 2005e

Portugal +27 % b c +1 % à partir des niveaux de 2005e

République slovaque −8 % +13 % à partir des niveaux de 2005e

République tchèque −8 % c +9 % à partir des niveaux de 2005c

Royaume-Uni −12.5 % b c −16 % à partir des niveaux de 2005e

Fédération de Russie 0 % c N/A

Slovénie −8 % à partir des niveaux de 1986c +4 % à partir des niveaux de 2005e

Suède +4 % b c −17 % à partir des niveaux de 2005e

Suisse −8 % −15.8 % à partir des niveaux de 1990

UE −8 % −20 % à partir des niveaux de 1990

a L’Australie s’est engagée, de manière inconditionnelle, à réduire ses émissions de 5 % d’ici 2020 à partir des niveaux de 2000. Cet 
engagement s’est traduit en objectif quantifié de limitation ou de réduction des émissions de -0.5 % à partir des niveaux de 1990 sur la 
période 2013-20.
b Conformément à l’accord de partage de la charge de l’Union européenne (Décision du Conseil 2002/358/EC).
c Avec 1996 comme année de référence pour les gaz fluorés.
d Le Canada s’est retiré du Protocole de Kyoto en 2011.
e Seulement pour les émissions en dehors du périmètre du SCEQE, conformément à la décision relative à la répartition de l’effort 
de l’Union européenne (Décision 406/2009/EC)

Source  : CCNUCC (2015c), site internet du Protocole de Kyoto, Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
http://CCNUCC.int/kyoto_protocol/items/2830.php.

http://CCNUCC.int/kyoto_protocol/items/2830.php
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d’objectifs, et non un seul objectif d’atténuation, associée aux conditions suivant lesquelles 

le pays pourra atteindre son objectif le plus ambitieux.

Contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) pour l’après 2020

Lors de la COP 19 à Varsovie, les Parties à la CCNUCC ont convenu de formuler des 

CPDN pour la période post-2020 (résumées dans le tableau 2.3). Il n’existe pas de format 

internationalement reconnu pour soumettre les CPDN, bien que chaque CPDN doive 

représenter « une avancée au-delà de l’objectif actuel de la Partie » (CCNUCC, 2015a). Mais 

les règles de comptage que les Parties ont l’intention d’utiliser varient (encadré 2.1). En 

outre, les pays sont encouragés à fournir des informations complémentaires pour clarifier 

la nature de leur CPDN. Le niveau d’information que donneront les pays aura une incidence 

sur la facilité avec laquelle les CPDN pourront être traduites en niveaux d’émissions futurs. 

Ces informations sont indispensables pour parvenir à évaluer les trajectoires d’émissions 

futures et les probabilités correspondantes de hausse de température à prévoir.

Tableau 2.2. Les objectifs d’atténuation à l’horizon 2020 
Partie Objectifs d’atténuation pour 2020

Afrique du Sud Réduire les émissions de GES de 34 % par rapport au scénario BAU d’ici 2020 et de 42 % par rapport au scénario  
BAU d’ici 2025.

Australie* Réduire les émissions de GES de -5 % (inconditionnel), de -5 à -15 % (conditionnel) ou -25 % (conditionnel) par 
rapport aux niveaux de 2020.

Brésil Réduire les émissions de GES de 36.1 % à 38.9 % par rapport aux émissions prévues dans le scénario tendanciel.

Canada Réduire les émissions de GES de -17 % par rapport aux niveaux de 2005.

Chili Réduire les émissions de GES de -20 % par rapport au scénario BAU.

Chine Réduire les émissions de CO2 par unité de PIB de 40 à 45 % par rapport aux niveaux de 2005.
Augmenter à 15 % la part des énergies non fossiles dans la consommation d’énergie primaire.
Accroître le couvert forestier de 40 millions ha et les stocks forestiers de 1.3 milliards m3 par rapport aux niveaux de 2005.

Colombie Accroître la part des énergies renouvelables à 77 % de la capacité totale installée.
Réduire à zéro la déforestation dans la forêt vierge amazonienne colombienne.
Accroître la part des biocarburants dans la consommation totale de carburant à 20 %.

Corée Réduire les émissions de GES de -30 % par rapport au scénario BAU.

Costa Rica Parvenir à la neutralité carbone à partir de 2021.

États-Unis Réduire les émissions de GES de 17% (conditionnel) par rapport aux niveaux de 2005.

Inde Réduire les émissions de GES par unité de PIB de 20-25 % par rapport aux niveaux de 2005 (sans l’agriculture).

Indonésie Réduire les émissions de GES de 26 % de manière unilatérale par rapport au scénario BAU ou de 41 % par rapport  
au scénario BAU avec un soutien financier.

Islande Réduire les émissions de GES de -15 % (inconditionnel) ou -30 % (effort conjoint avec l’UE) par rapport aux niveaux de 1990.

Israël Réduire les émissions de GES de -20% par rapport au scénario BAU.
Augmenter la part des énergies renouvelables dans la production électrique à 10 %.
Réduire la consommation d’électricité de 10 %.

Japon Réduire les émissions de GES de -3.8 % par rapport aux niveaux de 2005.

Mexique Réduire les émissions de GES jusqu’à 30 % par rapport au scénario BAU.

Norvège* Réduire les émissions de GES de -30 % (inconditionnel) ou -40 % (conditionnel) par rapport aux niveaux de 1990.

Nouvelle-Zélande Réduire les émissions de GES de -5 % (inconditionnel) ou de -10 % à -20 % (conditionnel) par rapport aux niveaux de 1990.

Fédération de Russie Réduire les émissions de GES de -15 % à -25 % par rapport aux niveaux de 1990.

Suisse* Réduire les émissions de GES de -20 % ou -30 % par rapport aux niveaux de 1990.

UE* Réduire les émissions de GES de -20 % (inconditionnel) ou -30 % (conditionnel) par rapport aux niveaux de1990.

* L’Australie, l’Union européenne, la Norvège et la Suisse ont traduit leurs engagements d’atténuation pour 2020 en 
engagements de réduction des émissions pour la seconde période d’engagement du Protocole de Kyoto.

Sources  : CCNUCC (2011a), Compilation of economy-wide emission reduction targets to be implemented by Parties included 
in Annex I to the Convention, http://CCNUCC.int/resource/docs/2011/sb/eng/inf01r01.pdf ; CCNUCC (2011b), Compilation of 
information on nationally appropriate mitigation actions to be implemented by Parties not included in Annex I to the Convention, 
http://CCNUCC.int/resource/docs/2011/awglca14/eng/inf01.pdf.

http://CCNUCC.int/resource/docs/2011/sb/eng/inf01r01.pdf
http://CCNUCC.int/resource/docs/2011/awglca14/eng/inf01.pdf
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Approches générales, objectifs et plans nationaux pour l’atténuation  
du changement climatique

En plus de leurs objectifs internationaux pour limiter ou réduire leurs émissions, 

de nombreux pays ont formulé des objectifs nationaux dans des domaines comme les 

énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans le cadre de leur processus national 

de planification. Les cibles permettent aux pays de structurer leurs actions à court terme 

en lien avec un objectif à plus long terme. Ces processus sont également l’occasion 

d’identifier les défauts d’alignement entre les objectifs climatiques et les cadres politiques 

et réglementaires généraux, et d’améliorer la coordination entre les différentes parties 

prenantes, y compris les ministères et le secteur privé (OCDE, AIE, AEN, FIT, 2015).

Tableau 2.3. Contributions prévues déterminées au niveau national
Partie Indicateur Chiffre clé Année de référence Date butoir

Afrique du Sud* Émissions totales de GES Situées dans un intervalle allant de 398 à 614 MtCO2e 
entre 2025 et 2030 (une trajectoire suivant un point 
culminant, un plateau et une réduction)

- 2025/2030

Australie Émissions totales de GES Réduction de 26-28 % 2005 D’ici 2030

Brésil* Émissions totales de GES Réduction de 37% 2005 D’ici 2025

Canada Émissions totales de GES Réduction de 30 % 2005 D’ici 2030

Chili* Intensité CO2 Réduction de 30 % 2007 D’ici 2030

Chine Émissions de CO2 Pic d’émissions de CO2 d’ici 2030, voire avant 
si possible

- D’ici 2030

Intensité CO2 Réduction de 60-65 % 2005 D’ici 2030

Part des énergies non fossiles 
dans la consommation d’énergie 
primaire

Augmentation à 20 % - D’ici 2030

Volume du stock forestier Augmentation d’environ 4.5 milliards m3 2005 D’ici 2030

Colombie* Émissions totales de GES Réduction inconditionnelle de 20%, ou jusqu’à 
30% sous conditions

BAU D’ici 2030

Costa Rica* Émissions nettes totales de GES Limiter à un maximum de 9.374 MtCO2e - D’ici 2030

Corée Émissions totales de GES Réduction de 37 % BAU D’ici 2030

États-Unis Émissions totales de GES Réduction de 26-28 % (en fournissant « tous les 
efforts » pour réduire les émissions de 28%)

2005 D’ici 2025

Inde* Intensité des émissions Réduction de 33-35 % 2005 D’ici 2030

Indonésie* Émissions totales de GES Réduction inconditionnelle de 29%, ou jusqu’à 
41% sous conditions

BAU D’ici 2030

Islande Émissions totales de GES À déterminer (prévoit de participer à l’effort 
conjoint avec l’UE)

1990 D’ici 2030

Israël* Émissions par habitant Réduction à 7.7 tCO2e par habitant - D’ici 2030

Japon Émissions totales de GES Réduction de 26 % 2013 D’ici 2030

Mexique Émissions totales de GES Réduction de 25 % inconditionnelle, jusqu’à 40 % 
si soutien financier

BAU D’ici 2030

Norvège Émissions totales de GES Réduction de 40 % min. (dans le cadre de l’objectif 
collectif de l’UE)

1990 D’ici 2030

Nouvelle-Zélande Émissions totales de GES Réduction de 30 % 2005 D’ici 2030

Fédération de 
Russie

Émissions totales de GES Réduction de 25-30 % (en fonction de la méthode 
de calcul pour les forêts)

1990 D’ici 2030

Suisse Émissions totales de GES Réduction de 50 % 1990 D’ici 2030

Turquie* Émissions totales de GES Jusqu’à 21% de réduction BAU D’ici 2030

UE-28 Émissions totales de GES Réduction d’au moins 40 % (domestique) 1990 D’ici 2030

* Pays ayant soumis leur CPDN après août 2015.

Note : D’autres pays, non analysés dans ce rapport, ont également soumis des CPDN à la CCNUCC.

Source  : CCNUCC (2015b), «  INDCs as communicated by Parties  », portail internet, Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx 
(consulté le 20 juillet 2015).

http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx


﻿﻿2﻿. L es cibles et objectifs d’atténuation du changement climatique

44 Atténuation du changement climatique : Politiques publiques et progrès réalisés © OCDE 2015

Encadré 2.1. Méthodes de calcul pour le suivi des objectifs et cibles d’atténuation

Dans de nombreux cas, les progrès accomplis pour mettre en œuvre les objectifs et cibles d’atténuation ne 
peuvent être évalués simplement en se référant à l’inventaire de GES de la Partie concernée et ce, parce que 
les Parties peuvent choisir d’utiliser des unités d’émissions de GES provenant des mécanismes de marché 
(qui correspondent à des réductions d’émissions ayant lieu en dehors du périmètre des inventaires de GES) 
pour remplir une partie de leurs objectifs. En outre, l’approche utilisée pour comptabiliser les émissions 
et absorptions de GES liées au secteur de l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et 
foresterie (UTCATF) peut différer de celle utilisée pour établir les inventaires de GES. La justification d’une 
telle flexibilité dans les méthodes de calcul est de permettre aux Parties d’atteindre leurs objectifs de la 
manière la plus efficace économiquement et, dans le cas du secteur de l’UTCATF, de s’assurer que seuls les 
résultats liés aux activités humaines sont comptabilisés dans le suivi des objectifs.

Un ensemble précis de méthodes de calcul a été développé pour la première et la seconde période 
d’engagement du Protocole de Kyoto. Pour atteindre leurs engagements, les Parties au Protocole de Kyoto de 
l’Annexe I doivent garantir que leurs émissions de GES ne dépassent pas leurs avoirs en unités d’émissions 
échangeables –  qui comprennent les réductions d’émissions issues du mécanisme de développement 
propre (MDP). Les Parties ne se sont pas mises d’accord sur un ensemble commun de méthodes de 
calcul pour suivre leurs objectifs et cibles. C’est pourquoi les méthodes de calcul pour suivre les progrès 
diffèrent considérablement. En particulier, on ne sait toujours pas clairement quelles unités d’émissions 
échangeables pourront être utilisées par les Parties pour atteindre leurs objectifs 2020.

Dans leurs CPDN, les pays utilisent des approches différentes en matière d’utilisation des mécanismes 
de marché et pour comptabiliser le secteur de l’UTCATF. Par exemple, certaine Parties (les États-Unis, la 
Fédération de Russie et l’Union européenne) prévoient de réaliser les objectifs de leur CPDN à travers 
des réductions d’émissions domestiques seulement, tandis que d’autres (comme la Corée ou la Suisse) 
prévoient d’utiliser des crédits carbone pour atteindre leurs objectifs. L’Union européenne a par ailleurs 
annoncé qu’elle établirait son approche pour comptabiliser les émissions et absorptions liées au secteur 
de l’UTCATF « dès que les conditions techniques le permettront et dans tous les cas avant 2020 » (UE, 2015). 
L’approche de la Norvège pour le secteur de l’UTCATF sera élaborée en lien avec l’Union européenne (dans 
le cas de la réalisation conjointe de l’objectif avec l’UE) et la Norvège a déclaré que son choix final de 
méthode de calcul pour ce secteur ne devrait pas affecter le niveau d’ambition de sa CPDN. Les États-Unis 
utiliseront les rapports de suivi de leur inventaire de GES comme base pour comptabiliser le secteur de 
l’UTCATF. L’objectif de la CPDN de la Fédération de Russie de réduire les émissions de GES de 25-30 % par 
rapport aux niveaux de 1990 est conditionné à l’utilisation de méthodes de calcul qui maximisent la prise 
en compte des absorptions de ce secteur. La CPDN de la Nouvelle-Zélande demeurera provisoire tant 
que ne seront pas confirmées les approches pour comptabiliser le secteur de l’UTCATF et pour l’accès 
aux marchés carbone.

Le Japon prévoit d’utiliser les crédits provenant de son mécanisme de crédit conjoint (Joint Crediting 
Mechanism – JCM) pour atteindre en partie sa cible de réduction d’émissions 2020. Le JCM est conçu pour 
faciliter la diffusion des technologies, produits, systèmes, services et infrastructures sobres en carbone, et la 
mise en œuvre de mesures d’atténuation ; son objectif est également de contribuer au développement durable 
des pays en développement. Le Japon mène depuis 2011 des consultations avec les pays en développement 
pour élaborer son JCM et a déjà signé des accords bilatéraux avec 14 pays en juin 2015 (Japon, 2015).

Certains pays ont établi des cadres législatifs précis pour mettre en œuvre leurs 

objectifs, comme les budgets carbone nationaux ou les objectifs d’émissions cumulées. 

Par exemple, à travers sa Loi sur le changement climatique de 2008, le Royaume-Uni a 

institutionnalisé les budgets carbone, qui limitent le montant total d’émissions de GES que 

le pays peut émettre sur une période de cinq ans. Cela contribue à l’objectif à long terme 

d’atteindre au moins 80  % de réduction d’émissions d’ici 2050. Les budgets carbone du 
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Royaume-Uni, qui seront mis en œuvre en quatre périodes jusqu’en 2027, sont les premiers 

budgets carbone juridiquement contraignants (Gouvernement du Royaume-Uni, 2014).

Au Danemark, une Loi sur le changement climatique a été votée par le Parlement danois 

en 2014, qui établit un cadre stratégique pour la politique climatique du Danemark mais 

aussi un système pour fixer les objectifs de réduction d’émissions à dix ans, une fois tous les 

cinq ans. Le Parlement de Norvège a demandé au gouvernement d’élaborer une proposition 

de législation climatique qui fixe des objectifs nationaux de réduction d’émissions à 2030 

et 2050. Le Parlement de Finlande a adopté en 2015 une Loi sur le changement climatique 

qui fixe un objectif de réduction d’émissions de 80 % par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 

2050, avec des plans d’atténuation à long terme formulés tous les dix  ans (Ministère de 

l’environnement de Finlande, 2015). La France a adopté une Loi sur la transition énergétique 

en 2015, qui fixe comme objectifs de réduire les émissions de GES de 40 % d’ici 2030 à partir 

des niveaux de 1990, de diviser par quatre les émissions d’ici 2050, de réduire de moitié la 

consommation d’énergie d’ici 2050, de plafonner la production totale des centrales nucléaires 

et d’accroître la part des renouvelables à 32 % de la consommation finale totale d’ici 2030.

Le Canada a opté pour une approche sectorielle en matière d’atténuation du changement 

climatique, en régulant les émissions secteur par secteur. À cet effet, le gouvernement 

canadien a annoncé son intention d’élaborer de nouvelles réglementations pour réduire 

les émissions de méthane dans les secteurs du pétrole et du gaz (en lien avec les mesures 

prises aux États-Unis), les émissions de GES liées aux centrales électriques au gaz naturel, 

à la production de produits chimiques et d’engrais, ainsi que les hydrofluorocarbures et 

les émissions des véhicules lourds pour l’après 2018. L’Australie a adopté une approche 

plus directe pour atteindre ses objectifs de réduction d’émissions à l’horizon 2020 via la 

création d’un Fonds de réduction des émissions qui achète des réductions d’émissions 

réalisées par des projets à travers son économie. L’Allemagne, quant à elle, a élaboré un 

programme global d’atténuation du changement climatique, dans lequel tous les secteurs 

doivent contribuer à la réalisation de l’objectif de l’UE de 40 % de réduction des émissions 

par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2030. Près des trois quarts des réductions d’émissions 

devraient provenir du Plan d’action national sur l’efficacité énergétique (qui couvre le 

secteur du logement mais pas les transports) et du secteur électrique.

La plupart des pays se sont dotés de plans climat ou de stratégies globales qui viennent 

compléter leurs engagements internationaux. Des exemples sont présentés dans ce qui suit :

●● La Chine a récemment formalisé ses efforts de lutte contre le changement climatique 

dans son plan quinquennal. En effet, le 12e plan pour le développement économique et 

social national (2011-2015) exprime la nécessité de mettre en œuvre un développement 

sobre en carbone. Il fixe également un objectif contraignant de diminution de 17  % 

des émissions de CO2 par unité de PIB par rapport aux niveaux de 2010 d’ici la fin 

de l’année 2015. Ce plan comprend plusieurs mesures pour la mise en œuvre de ces 

objectifs, notamment la mise en place progressive d’un système d’échange de quotas 

d’émission (SEQE). En Chine, le Conseil d’État a annoncé que la consommation annuelle 

de charbon sera plafonnée à 4.2 milliards de tonnes jusqu’à 2020 (Xinhuanet, 2014). La 

consommation de charbon de la Chine a diminué de 2.9 % entre 2013 et 2014 (Bureau 

national des statistiques de Chine, 2015).

●● L’Union européenne a transposé son engagement international dans un dispositif 

politique à l’échelle de l’UE. Basé sur l’expérience de l’objectif des « 3x20 », la Commission 

européenne a proposé un nouveau paquet climat-énergie à l’horizon 2030, adopté 
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en octobre  2014. Il comprend un ensemble de nouvelles cibles pour 2030 en matière 

d’efficacité énergétique, d’énergies renouvelables et de réduction des émissions de GES. 

L’UE a formulé un objectif contraignant de réduction de 40  % des émissions de GES 

par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2030. À la différence de l’objectif 2020, l’objectif 

2030 sera atteint uniquement par des mesures domestiques, sans avoir recours aux 

compensations internationales. L’UE a également fixé un objectif contraignant pour le 

développement des énergies renouvelables, qui devront représenter au moins 27 % de la 

consommation d’énergie totale de l’UE d’ici 2030. Cet objectif, valable pour l’ensemble 

de l’UE et qui sera réexaminé en 2020, ne sera pas transposé juridiquement en objectifs 

contraignants par État membre après 2020. De même, les objectifs en matière d’efficacité 

énergétique ne seront pas transposés en objectifs contraignants au niveau national.

●● Dans son Plan d’action national sur le changement climatique (2008), l’Inde associe 

les objectifs du développement et la lutte contre le changement climatique. Le plan 

d’action met en avant huit « missions » nationales pour 2017 : l’efficacité énergétique, 

les technologies solaires, l’habitat durable, l’eau, les écosystèmes de l’Himalaya, l’« Inde 

verte », l’agriculture et la connaissance stratégique (Gouvernement de l’Inde, 2012). En 

2010, l’Inde a lancé un programme national pour le développement de l’énergie solaire 

(Jawaharlal Nehru National Solar Mission, JNNSM) dans le but de faire de l’Inde un centre 

mondial pour la fabrication des équipements solaires et d’accroître la part de l’énergie 

solaire dans l’approvisionnement énergétique total. Ce programme fournit un cadre 

politique pour le déploiement de 20  GW d’énergie solaire photovoltaïque connectée 

au réseau d’ici 2022, ainsi que 2 GW de photovoltaïque décentralisé non connecté au 

réseau d’ici 2022, pour accroître l’accès à l’énergie dans les zones les plus reculées. En 

novembre  2014, le gouvernement a annoncé que l’objectif allait être augmenté, pour 

atteindre 100  GW, dont 60  GW sous la forme de solaire photovoltaïque connecté au 

réseau et 40 GW sous la forme de systèmes de toiture. 

●● En 2009, les États-Unis se sont engagés à réduire leurs émissions de 17 % d’ici 2020 par 

rapport aux niveaux de 2005. Par la suite, le Président Barack Obama a lancé en 2013 un 

Plan d’action pour le climat, comprenant des mesures d’atténuation et d’adaptation aux 

États-Unis mais aussi à l’étranger (Bureau exécutif du Président, 2013). L’administration 

Obama a présenté des mesures pour appuyer le développement des énergies propres et des 

transports sobres en carbone et pour réduire les émissions des autres GES. Plus de la moitié 

des États du pays a formulé des objectifs en matière d’énergies renouvelables et d’efficacité 

énergétique afin de « décarboner » le secteur énergétique. L’administration souhaite doubler 

la production électrique d’origine renouvelable d’ici 2020. Le plan d’action consacre près de 

7.9 milliards USD du budget fiscal 2014 à la recherche et au développement de technologies 

sobres en carbone, comme le nucléaire et l’utilisation rationnelle du charbon.

Plus de 160 pays ont formulé des objectifs en matière d’énergies renouvelables, qui 

s’appliquent à la production électrique, à l’approvisionnement total en énergie primaire ou 

à la consommation d’énergie (IRENA, 2015). Dans la plupart des pays, la contribution la plus 

importante des énergies renouvelables à l’approvisionnement total en énergie primaire 

provient de l’énergie hydraulique, des biocarburants et des déchets (graphique 2.1). Cela 

inclut la biomasse solide primaire –  toute matière végétale utilisée directement comme 

source d’énergie – une sous-catégorie qui comprend divers matériaux ligneux issus des 

procédés industriels ou directement de la foresterie ou de l’agriculture. La biomasse solide 

primaire représente la part la plus importante de la catégorie « biocarburants et déchets » 

au Brésil (85 %), en Chine (94 %), en Inde (99 %) et en Indonésie (99 %). Dans certains pays, 
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cependant, cette catégorie « biocarburants et déchets » fait largement référence aux usages 

traditionnels de la biomasse solide, à la fois non soutenables et sources d’une importante 

pollution de l’air intérieur. En 2012, les énergies renouvelables représentaient plus d’un 

tiers de l’approvisionnement total en énergie primaire en Islande (90  %), au Costa Rica 

(52 %), au Brésil (41 %), en Lettonie (37 %) et en Indonésie (33 %). Les pays avec la plus grande 

part de renouvelables dans leur production électrique sont l’Islande (100 %), la Norvège 

Graphique 2.1. Énergies renouvelables par sources
Pourcentage de la production électrique et part des sources renouvelables dans l’électricité, 2013*
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Source : AIE (2015a), IEA World Energy Statistics and Balances (base de données). http://dx.doi.org/10.1787/data-00512-en.
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283070

http://dx.doi.org/10.1787/data-00512-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283070
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(98 %), le Costa Rica (92 %), le Brésil (82 %) et la Colombie (80 %). En termes de dépenses de 

PIB annuelles, le Costa Rica figure parmi les premiers pays à investir dans les nouvelles 

technologies renouvelables pour l’électricité et les carburants.

En plus des objectifs pour le développement des énergies renouvelables (tableau 2.4), 

certains pays, États ou municipalités ont formulé des objectifs pour des secteurs ou des 

activités spécifiques. En Colombie-Britannique, par exemple, le secteur public a atteint 

la neutralité carbone durant cinq années consécutives (Gouvernement de Colombie-

Britannique, 2014). Cet engagement vaut pour l’ensemble du secteur public de la province, 

y compris les écoles, les établissements d’enseignement supérieur, les bureaux du 

gouvernement, les sociétés d’État et les hôpitaux. L’agence américaine de protection de 

l’environnement a formulé en janvier 2015 l’objectif de réduire les émissions de méthane 

issues de la production de gaz et de pétrole de 40-45 % d’ici 2025 par rapport aux niveaux 

de 2012 et a proposé différentes mesures pour atteindre cet objectif, sur la base d’activités 

précédemment menées par l’administration (Maison blanche, 2015). Des mesures sont 

également prises pour réduire les émissions dans le secteur du bâtiment : le Royaume-Uni, 

par exemple, prévoit d’équiper tous les logements et les petits commerces de compteurs 

intelligents d’ici 2020.

Tableau 2.4. Objectifs de développement des énergies renouvelables
 États membres de l’Union européenne	A utres pays

États membres  
de l’UE

Part des renouvelables 
dans la consommation 
finale brute d’énergie, 

2013 (%)

Objectif de contribution 
des renouvelables dans la 
consommation finale brute 

d’énergie, 2020 (%)

Pays
Objectif de contribution des renouvelables à la production 

électrique (sauf si précisé autrement)

Allemagne 12.4 18 Australie 23.5 % d’ici 2020

Autriche 32.6 34 Brésil* 28-30 % d’ici 2030 (sans l’énergie hydraulique)

Belgique 7.9 13 Canada Pas d’objectif national, mais au niveau de neuf provinces

Danemark 27.2 30 Chili 20 % d’ici 2025

Espagne 15.4 20 Chine* 15 % d’énergies non fossiles dans la consommation d’énergie 
primaire d’ici 2020 ; augmentation de la part des énergies non 
fossiles à environ 20 % d’ici 2030

Estonie 25.6 25

Finlande 36.8 38

France 14.2 23 Colombie* 6.5 % d’ici 2020, connectées au réseau

Grèce 15.0 18 Corée 11 % de l’approvisionnement total en énergie primaire d’ici 
2030 (énergies nouvelles et renouvelables)Hongrie 9.8 13

Irlande 7.8 16 États-Unis Les normes obligatoires varient en fonction des États (de 3 % 
d’ici 2021 à 33 % d’ici 2020)Italie 16.7 17

Lettonie* 37.1 40 Inde* 10 % des nouvelles capacités installées d’ici 2012

Lituanie* 23.0 23 Indonésie* 23 % de l’approvisionnement total en énergie primaire d’ici 2025

Luxembourg 3.6 11 Islande 72 % d’ici 2020

Pays-Bas 4.5 14 Israël 10 % d’ici 2020

Pologne 11.3 15 Japon Plus de 13.5 % d’ici 2020

Portugal 25.7 31 Plus de 20 % d’ici 2030

République slovaque 9.8 14 Mexique 5 % d’ici 2018

République tchèque 12.4 13 35 % d’ici 2024 (sources d’énergie propres)

Royaume-Uni 5.1 15 Nouvelle-Zélande 90 % d’ici 2025

Slovénie 21.5 25 Norvège 67.5 %

Suède 52.1 49 Russie* 2.5 % 

UE 15 20 Suisse Augmentation de la production annuelle d’au moins 5 400 GWh 
par rapport à 2000 d’ici 2030

Turquie 30 % d’ici 2023

*Économies partenaires.

Sources : Commission européenne (2009) ; METI (2014), « Strategic energy plan », Ministry of Economy, Trade and Industry, Japon, avril 2014, 
http://www.enecho.meti.go.jp/en/category/others/basic_plan/pdf/4th_strategic_energy_plan.pdf ; REN21 (2015) « Renewable energy interactive map ». 

http://www.enecho.meti.go.jp/en/category/others/basic_plan/pdf/4th_strategic_energy_plan.pdf
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Analyse des taux de variation des émissions nécessaires pour atteindre  
les objectifs et cibles annoncés

Cette sous-partie analyse les objectifs internationaux présentés précédemment. 

Elle prend en compte les engagements au titre du Protocole de Kyoto, les engagements 

d’atténuation à l’horizon 2020, ainsi que les CPDN pour 2030. Le but de cette analyse est 

de comparer les efforts que devront fournir les pays et ceux qu’ils ont fournis récemment, 

sur la base des dernières statistiques disponibles. Un aperçu général de la méthodologie et 

des résultats par pays est présenté en annexe A. Le rapport spécial sur l’énergie et le climat 

de l’AIE (AIE, 2015b) fournit une analyse approfondie des CPDN en mettant l’accent sur le 

secteur énergétique.

Dans un premier temps, sont calculés les taux moyens de variation annuels des 

émissions totales de GES (ou de l’intensité CO2 dans le cas de la Chine et de l’Inde) qui 

seront nécessaires pour atteindre les objectifs et cibles annoncés. Dans le cas où les pays 

ont soumis des fourchettes d’engagements, une fourchette de taux est calculée. Ces taux 

sont ensuite comparés aux taux historiques sur les périodes 1990-2000, 2000-05 et 2005-12, 

et les valeurs minimales et maximales observées depuis 1990 sont également calculées 

(tableau  2.5). Les résultats montrent que certains pays devront réduire leurs émissions 

de GES à des taux sans précédent pour atteindre leurs objectifs. Dans d’autres pays, les 

taux de variation des émissions nécessaires pour atteindre les objectifs ne dépassent pas 

les valeurs historiques observées. Toutefois, même dans ces cas-là, atteindre les objectifs 

pourrait s’avérer difficile, en particulier si des programmes ambitieux ont été mis en œuvre 

dans le passé, si la croissance économique est élevée ou si des facteurs externes, comme 

une récession économique, ont été la cause des réductions d’émissions passées et non les 

politiques climatiques.

Dans un deuxième temps, l’analyse considère les émissions totales de GES comme le 

produit de deux facteurs : (i) le produit économique (PIB) ; et (ii) l’intensité des émissions 

de GES par unité du produit économique (en kgCO2e par unité de PIB). Les taux de variation 

historiques annuels de ces deux facteurs sont présentés dans le graphique 2.2 pour tous 

les pays étudiés depuis 1990 (sous réserve de disponibilité des données)  : depuis 1990, 

l’intensité des émissions a diminué pour un grand nombre de pays tandis que le PIB a crû. 

Néanmoins, les taux de variation annuels moyens de l’intensité des émissions devront 

s’accélérer pour parvenir à réduire significativement les émissions totales de GES. Ces 

taux de réduction dépendent à leur tour de la croissance du PIB, des taux de croissance 

plus élevés impliquent que des réductions annuelles plus importantes de l’intensité des 

émissions seront nécessaires.

Cette analyse présente certaines limites importantes. Premièrement, les séries 

temporelles complètes sur les statistiques des GES (1990-2012) ne sont pas disponibles pour 

tous les pays. Deuxièmement, la plupart des analyses-pays ne prennent pas en compte 

les émissions et absorptions du secteur de l’UTCATF, et il existe des incertitudes sur la 

manière dont les engagements d’atténuation et les CPDN prendront en compte ce secteur. 

Troisièmement, l’analyse ne prend pas en compte l’utilisation des compensations issues 

des mécanismes de marché, alors que dans la réalité de nombreux pays prévoient d’utiliser 

des crédits carbone pour remplir une partie de leurs objectifs  ; ce qui contribuerait à 

réduire les taux de réduction des émissions nécessaires au niveau national pour atteindre 

les objectifs ou cibles.
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Tableau 2.5. Analyse des objectifs et cibles d’atténuation par pays 

Pays UTCATF Taux de variation historiques annuels (%)
Taux de variation futurs annuels nécessaires pour 

atteindre les objectifs (%)

1990-2000 2000-05 2005-12 Max./Min. Engagements 2020 CPDN post-2020

Taux de variation annuels des émissions totales de GES, par rapport à une année de référence (MtCO2e)

Australie Exclus +1.5 +1.4 +0.5 +3.0/−0.7 - -

Inclus −0.1 +1.8 −1.2 +4.8/−5.7 −0.4 à −3.7 −1.6 à −1.9

Canada Exclus +2.0 +0.4 −0.7 +3.1/−4.1 −1.7 −1.7

Inclus +2.6 +3.3 −0.9 +21.4/−14.9 −1.5 −1.7

UE-28 Exclus −0.9 +0.2 −1.8 +1.5/−4.8 −0.1 à −1.8 −2.8

Inclus −1.1 +0.2 −2.0 +1.2/−5.7 +0.2 à −1.5 −2.8

Islande Exclus +1.0 −0.2 +2.1 +9.4/−3.8 −4.8 à −7.1 Voir UE-28

Inclus +0.4 −0.6 +1.2 +7.3/−3.9 +3.1 à −5.5 Voir UE-28

Japon Exclus +0.8 +0.1 −0.1 +4.1/−6.0 −0.4 −2.2

Inclus +0.7 +0.1 +0.1 +4.2/−6.0 −0.6 −1.5

Nouvelle-Zélande Exclus +1.6 +2.0 −0.4 +3.6/−2.1 −3.4 à −5.5 −0.5

Inclus +5.1 +4.6 +0.4 +9.6/−8.9 −9.5 à −11.4 +4.3

Norvège Exclus +0.7 +0.2 −0.5 +4.1/−3.9 −4.9 à −6.7 Voir UE-28

Inclus −2.8 −0.6 −1.7 +6.3/−12.4 +1.0 à −0.9 Voir UE-28

Fédération 
de Rusiie

Exclus −4.8 +0.8 +1.0 +3.6/−10.4 +1.2 à +2.8 −1.2 à −1.9

Inclus −7.3 −0.2 +1.0 +5.0/−13.0 +6.9 à +5.3 −1.2 à −1.9

Suisse Exclus −0.2 +0.9 −0.7 +1.7/−3.4 −2.4 à −4.0 −4.6

Inclus +0.1 +0.2 −0.5 +3.5/−4.2 −2.6 à −4.2 −4.6

États-Unis Exclus +1.3 +0.4 −1.5 +2.4/−4.5 −1.0 −2.3 à −2.8

Inclus +1.7 −0.6 −1.6 +2.9/−5.0 −0.9 −2.3 à −2.8

Taux de variation annuels moyens de l’intensité des émissions (en kgCO2e par USD)

Chine Exclus −5.9 +0.5 −3.9 +5.3/−8.2 −2.9 à −3.9 −4.0 à −4.4

Inde Exclus −4.6 −5.2 −2.8 −0.1/−8.5 −0.3 à −1.1 N/A

Taux de variation annuels des émissions totales de GES, objectifs d’atténuation par rapport à une référence BAU (MtCO2e)

Brésil Exclus +4.2 −0.5 −7.3 +31.8/−18.8 +0.6 à +7.0 (BAU +13.2) N/A

Inclus +2.8 +2.7 +2.5 +0.5/+5.5 +0.6 à +7.0 (BAU +13.2) N/A

Chili Exclus +4.1 +1.9 +2.2% +10.8/−2.9 +2.3 (BAU +4.6) N/A

Indonésie Inclus +11.5 N/A N/A +18.4/−18.1 N/A N/A

Exclus +7.6 N/A N/A +8.8/+4.4 N/A N/A

Israël Exclus N/A +0.2 +1.1 (2005-11) +3.7/−1.8 +1.2 (BAU +3.7) N/A

Corée Exclus +5.5 +2.2 +3.0 +9.3/−4.3 −2.8 (BAU +1.6) −0.2 (BAU +0.8)

Mexique Exclus +2.1 +1.7 +2.7 (2005-10) +4.4/+0.0 −1.0 (BAU +2.6) +0.5 à +2.8 (BAU 
+2.1)

Afrique du Sud Exclus N/A +2.0 +1.9 (2005-10) +4.4/−0.5 −1.0 (BAU +3.3) N/A

Autres pays

Colombie Exclus +3.2 +0.3 (2000-04) N/A N/A N/A N/A

Inclus +2.2 +1.1 (2000-04) N/A N/A N/A N/A

Costa Rica Exclus +6.1 +1.9 N/A N/A N/A N/A

Inclus −0.8 +1.8 N/A N/A N/A N/A

Turquie Exclus +4.7 +2.1 +4.2 +9.1/−1.9 N/A N/A

1.  Comment lire ce tableau : ce tableau compare les taux historiques de variation des émissions de GES (ou de l’intensité des émissions 
dans le cas de la Chine et de l’Inde) aux taux de variation futurs nécessaires pour atteindre les objectifs et cibles annoncés. Pour les 
données historiques, les taux de variation annuels sont présentés pour trois périodes : (i) 1990-2000 ; (ii) 2000-05 ; et (iii) 2005-12. Les 
valeurs minimales et maximales des taux de variations annuels observées depuis 1990 sont également présentées (en utilisant une 
moyenne mobile sur trois ans). Pour les objectifs 2020, le tableau présente les taux de variation annuels moyens qui seront nécessaires 
sur la période 2012-20 pour atteindre chacun des objectifs. Pour les pays qui ont soumis une fourchette d’engagements, une fourchette 
de taux annuels est calculée. Pour les CPDN, le taux de variation annuel nécessaire à partir de 2020 pour réaliser les CPDN est donné. Ces 
résultats ne prennent pas en compte l’utilisation d’unités d’émissions issues des mécanismes de marché. Se reporter à l’annexe A pour 
plus de détails sur la méthodologie.
2. L es États membres de l’UE ne sont pas analysés individuellement dans ce tableau. Les États membres de l’UE participent au SCEQE, 
un système de plafonnement et d’échange de quotas d’émission contraignant, dont le périmètre couvre près de la moitié des émissions 
totales de l’UE. Les tendances nationales des émissions de GES sont donc influencées par le plafonnement général des émissions.
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3. L es pays suivants ont exprimé leur intention d’utiliser des crédits carbone issus des mécanismes de marché pour remplir une partie 
de leurs objectifs : le Canada, l’UE-28 (pour l’objectif de 30 % en 2020), l’Islande, le Japon, la Corée (pour sa CDPN), la Nouvelle-Zélande, 
la Norvège et la Suisse.
4. L a Norvège a annoncé qu’elle réaliserait son engagement collectivement avec l’Union européenne et ses États membres. Dans 
l’éventualité où aucun accord ne serait trouvé, la Norvège réaliserait l’engagement individuellement. Son niveau d’ambition serait le 
même.
5. L a Chine s’est engagée à réduire son intensité CO2 et l’Inde à réduire son intensité des émissions (sans le secteur agricole). Dans les 
deux cas, les statistiques de l’AIE sur les émissions de CO2 dues à la combustion d’énergies fossiles ont été utilisées pour les calculs.
6. S eules des séries temporelles partielles ou incomplètes sont disponibles pour l’Afrique du Sud, le Chili, la Chine, la Colombie, 
le Costa Rica, l’Inde, l’Indonésie, Israël et le Mexique.
7.  Pour l’Australie, les données du Protocole de Kyoto, avec le secteur de l’UTCATF, sont utilisées. Pour les autres pays ayant formulé des 
objectifs de réduction des émissions, les données de la CCNUCC, avec et sans le secteur de l’UTCATF, sont utilisées.
8.  Pour l’Afrique du Sud, le Brésil, le Chili, la Corée, Israël et le Mexique, les données des scénarios BAU nationaux sont utilisées pour 
estimer les taux de variation futurs des émissions. L’Indonésie n’a pas encore publié son scénario BAU de référence.
9. L es taux de variation des émissions sont influencés par des facteurs à long terme (comme la croissance démographique ou 
l’investissement dans la RD&D sobre en carbone), mais aussi par des facteurs à court terme (les conditions météorologiques et la 
production industrielle).

Sources : calculs de l’auteur (voir l’annexe A pour la liste complète des sources).

Tableau 2.5. Analyse des objectifs et cibles d’atténuation par pays (suite)

Graphique 2.2. Taux de variation historiques du PIB et de l’intensité des émissions
Taux de croissance annuels, 1990-2012
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1.  Comment lire ce graphique : ce graphique montre les taux de variation annuels historiques de l’intensité des émissions (sans le secteur 
de l’UTCATF) par rapport aux taux de croissance annuels du PIB pour les pays membres de l’OCDE et les économies partenaires. Chaque 
point représente un pays et une année. Les points situés dans le cadrant inférieur droit représentent les années au cours desquelles le PIB 
a crû tandis que l’intensité des émissions a décrû (c’est-à-dire qu’un découplage des émissions et du PIB a eu lieu). Les lignes pointillées 
indiquent les variations annuelles moyennes nécessaires sur la période 2010-50 pour réduire les émissions de GES des pays membres de 
l’OCDE (sans le secteur de l’UTCATF) de 40 % et 70 % par rapport aux niveaux de 2010 d’ici 2050.
2.  Pour l’ensemble des pays, sauf la Chine et l’Inde, les statistiques nationales sur les GES des inventaires de la CCNUCC ont été utilisées. 
Les statistiques de l’AIE sur les émissions de CO2 dues à la combustion des énergies fossiles ont été utilisées pour la Chine et l’Inde, 
puisque leurs objectifs sont basés sur l’intensité CO2. Pour les pays qui disposent de séries temporelles complètes, les taux de croissance 
annuels ont été calculés en utilisant une moyenne mobile sur trois ans pour lisser les fluctuations à court terme.
3. L ’intensité des émissions désigne les émissions de GES par unité de PIB (USD 2005 PPA).

Sources : calculs de l’auteur sur la base des données sur les GES et le PIB de la CCNUCC (2015), Greenhouse Gas Inventory Data (base de 
données) et de l’AIE (2015c), CO2 Emissions from Fossil Fuel Combustion.

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283089

http://dx.doi.org/10.1787/888933283089
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Point sur les progrès accomplis

Cette sous-partie donne un aperçu des progrès accomplis par chacun des pays pour 

atteindre les objectifs et cibles d’atténuation. Comme les États membres de l’Union 

européenne ont décidé de réaliser collectivement leurs objectifs 2020 et 2030, l’Union 

européenne est traitée comme un tout dans ce qui suit.

Les émissions de GES de l’Australie devront être réduites de 0.4-3.7 % par an sur la 

période 2013-20 et de 1.6 à 1.9 % par an sur la période 2020-30 pour atteindre les objectifs 

de réduction des émissions à l’horizon 2020 et 2030, respectivement (avec le secteur de 

l’UTCATF et en supposant que l’objectif sera atteint par des réductions domestiques). 

Depuis 1990, la forte croissance de la population et du PIB par habitant a compensé la baisse 

significative des émissions de GES par unité de PIB. Le charbon demeure prépondérant 

dans le mix électrique australien, bien que l’intensité carbone de son secteur électrique ait 

fortement diminué depuis 2006 sous l’effet de l’utilisation croissante du gaz et des sources 

d’énergie renouvelables. Le secteur des transports est l’une des sources d’émissions à plus 

forte croissance. Les émissions hors CO2, principalement liées à l’agriculture, représentent 

environ 20 % des émissions totales de GES de l’Australie. Le cheptel de bétail a diminué 

entre 2002 et 2010 en raison d’une sécheresse prolongée, mais la tendance s’est inversée 

depuis, ce qui a conduit à des émissions de méthane accrues.

Au Brésil, les émissions de GES sont fortement influencées par le secteur de l’UTCATF. 

Des taux de déforestation considérablement réduits depuis 2004 (bien qu’à partir de 

niveaux élevés) ont conduit à une baisse de 41 % des émissions totales de GES, avec le 

secteur de l’UTCATF, entre 2005 et 2012 ; ce qui place Brésil sur la bonne trajectoire pour 

atteindre son objectif de réduction des émissions de GES de 36.1 % à 38.9 % par rapport au 

scénario de référence BAU d’ici 2020. Cependant, des mesures additionnelles seront sans 

doute nécessaires pour contrebalancer la hausse rapide des émissions de GES du secteur 

de l’énergie et de l’agriculture, deux secteurs qui représentent aujourd’hui la majeure 

partie des émissions du pays. Le Brésil a un mix énergétique assez peu carboné, largement 

basé sur l’utilisation des sources d’énergie renouvelables. Les énergies renouvelables, 

principalement l’énergie hydraulique et les biocarburants, représentaient plus de 40  % 

de son approvisionnement total en énergie primaire en 2012. Mais la forte croissance 

économique des années 2000 et l’émergence d’une importante classe moyenne ont entraîné 

une augmentation rapide de la consommation d’énergie, principalement dans l’industrie 

et les transports. La demande croissante de mobilité a conduit à un doublement du parc 

automobile, à une augmentation de la consommation d’énergie et des émissions de GES 

liées aux transports et à des pressions accrues sur l’environnement dans de nombreuses 

zones urbaines (OCDE, 2015).

Après une forte croissance dans les années 90, les émissions de GES du Canada se 

sont stabilisées et diminuent légèrement depuis 2005. Les émissions totales de GES du 

pays devront être réduites de 1.7 % par an entre 2012 et 2020 pour atteindre l’objectif de 

réduction des émissions de 17 % d’ici 2020 et de 30 % d’ici 2030, par rapport aux niveaux 

de 2005. La hausse des émissions des années  90 est largement attribuable au secteur 

des transports et à la production de pétrole brut non conventionnel et de bitume brut à 

partir des sables bitumineux, qui a progressé de près de 450 % entre 1990 et 2012 ; ce qui a 

provoqué une hausse de 82 % des émissions de GES en provenance du secteur des industries 

d’extraction des énergies fossiles sur la même période (Gouvernement du Canada, 2014). 

L’intensité carbone du secteur électrique canadien est faible, autour de 150 gCO2 par kWh 
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en 2012. Les émissions de CO2 du secteur électrique diminuent depuis 2005 sous l’effet 

d’un usage moindre du charbon et d’un recours accru aux énergies hydraulique, solaire, 

éolienne et nucléaire, associé à une plus grande efficacité des centrales à combustion. Dans 

sa CPDN, le Canada a annoncé de nouvelles réglementations pour réduire les émissions de 

méthane dans les secteurs du pétrole et du gaz, les émissions de GES liées aux centrales 

électriques au gaz naturel, à la production de produits chimiques et d’engrais, ainsi que les 

hydrofluorocarbures et les émissions des véhicules lourds.

Le Chili s’est engagé à réduire de 20 % ses émissions de GES d’ici 2020, par rapport au 

scénario de référence BAU. Les émissions totales de GES du Chili ont presque doublé entre 

1990 et 2010. Le projet MAPS Chili (Mitigation and Action Plan Scenario) a élaboré un scénario 

d’émissions BAU pour le pays (MAPS Chili, 2015). Dans ce scénario BAU de croissance 

moyenne du PIB, les émissions de GES continuent de croître à un taux de +4.6 % par an 

entre 2012 et 2020. Pour atteindre l’objectif fixé, le taux de croissance des émissions devra 

être réduit à +2.3 %. Les industries de l’énergie et le secteur des transports représentent 

respectivement 40  % et 30.5  % des émissions du Chili (Gouvernement du Chili, 2014). 

L’agriculture représentait 15 % des émissions de GES du pays en 2010, à comparer avec la 

moyenne des pays de l’OCDE qui se situe autour de 8 %. Le mix énergétique chilien repose 

principalement sur l’importation d’énergies fossiles (70  % de l’approvisionnement total 

en énergie primaire), viennent ensuite les biocarburants et les déchets. La dépendance 

au charbon pour la production électrique augmente de façon constante depuis 2005 et a 

atteint 42 % en 2013.

La Chine est actuellement le principal pays émetteur de GES en termes absolus, avec 

des émissions de CO2 liées à la combustion des énergies fossiles de plus de 8.2 GtCO2 en 

2012. Les émissions de GES par habitant ont augmenté de 3.4 tCO2e à 8.0 tCO2e entre 1990 

et 2010, bien que les émissions de GES par unité de PIB aient diminué de plus de 60 % sur 

la même période. L’intensité CO2 de la Chine a diminué de 3.9 % par an entre 2005 et 2012. 

Mais des taux de réduction annuels de l’intensité CO2 de l’ordre de 2.9 % à 3.9 % sur la 

période 2012-20 et de 4.0 % à 4.4 % en 2021-30 seront nécessaires pour atteindre les objectifs 

d’intensité carbone que s’est fixés la Chine pour 2020 et 2030. En dépit d’investissements 

conséquents dans les technologies sobres en carbone, comme les énergies éolienne, solaire 

et nucléaire, l’approvisionnement énergétique de la Chine reste dominé par le charbon. Le 

12e plan quinquennal de la Chine prévoit une série de mesures et d’objectifs pour contribuer 

à l’atténuation du changement climatique, comme par exemple des ajustements de la 

structure industrielle et des objectifs en termes d’efficacité énergétique, et de couvert et 

stock forestiers.

En Colombie, les secteurs de l’énergie et de l’agriculture étaient les principales sources 

de GES en 2010. La Colombie a présenté une série de mesures d’atténuation pour 2020, y 

compris pour le déploiement des énergies renouvelables, qui devraient représenter 77 % 

de la capacité installée totale du pays d’ici 2020. Avec l’aide de financements extérieurs, 

la Colombie s’est également engagée à réduire à zéro la déforestation de la forêt vierge 

amazonienne colombienne d’ici 2020. Elle prévoit également de développer l’utilisation 

des biocarburants pour atteindre 20 % de la consommation totale de carburants du pays 

d’ici 2020. En 2012, 41  % de l’approvisionnement énergétique de la Colombie provenait 

du pétrole, suivi du gaz et des énergies renouvelables, qui représentaient chacun 25 % de 

l’approvisionnement énergétique du pays.



﻿﻿2﻿. L es cibles et objectifs d’atténuation du changement climatique

54 Atténuation du changement climatique : Politiques publiques et progrès réalisés © OCDE 2015

Le Costa Rica s’est engagé à mettre en œuvre «  des efforts à long terme pour la 

transformation de l’ensemble de l’économie afin d’atteindre la neutralité carbone », ce qui 

permettra au pays de s’éloigner significativement des trajectoires d’émissions prévues dans 

les scénarios de référence BAU entre aujourd’hui et 2021, et au-delà. Tandis que le secteur 

électrique du Costa Rica repose déjà largement sur les sources d’énergie renouvelables 

(92 %), le secteur des transports reste dépendant des combustibles fossiles. Le Costa Rica 

peut utiliser les puits de CO2 de son secteur forestier pour atteindre son objectif de neutralité 

carbone : auparavant une source nette d’émissions de CO2, le secteur de l’UTCATF est un 

puits de CO2 depuis 1996. En 2012, la moitié de l’approvisionnement énergétique du pays 

provenait des sources d’énergie renouvelables, en particulier de la géothermie.

L’Union européenne s’est engagée à réduire ses émissions de GES de 20 % ou de 30 % 

(conditionnel) d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 1990. Elle a transposé son objectif 

de 20 % en engagement pour la seconde période du Protocole de Kyoto (voir tableau 2.1). 

L’Union européenne a également annoncé un objectif de réduction de ses émissions 

domestiques d’au moins 40 % d’ici 2030, par rapport aux niveaux de 1990. Des taux de 

réduction des émissions annuels de 0.1-1.8 % et 1.5-2.8 % seront nécessaires pour atteindre 

les objectifs 2020 et 2030, respectivement. Les émissions devront être réduites dans les 

secteurs couverts par le SCEQE mais également au-delà pour atteindre ces objectifs. 

La décision sur le partage de la charge de 2009 fixe des cibles d’émissions pour chaque 

pays membre à l’horizon 2020. Les réductions d’émissions constatées récemment sont 

attribuables à plusieurs facteurs. La récession économique a provoqué une baisse de la 

production industrielle et de ciment, mais aussi une baisse du transport de passagers 

et de marchandises. D’autres facteurs incluent les politiques mises en œuvre pour 

accroître l’utilisation des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Cependant, les 

émissions de CO2 de l’Union européenne sont de nouveau sur une pente ascendante. Cela 

est imputable en partie à l’augmentation de la production électrique à partir du charbon 

en Allemagne, au Royaume-Uni et en Espagne (Commission européenne, 2014). En plus 

de son objectif de réduction des émissions de GES à l’horizon 2020, l’Union européenne 

a formulé des objectifs en matière d’énergies renouvelables (20  % de la consommation 

d’énergie d’ici 2020) et d’efficacité énergétique (réduction de la consommation d’énergie 

de 20 % d’ici 2020).

Dans le cadre d’un effort conjoint avec l’Union européenne, l’Islande a formulé un 

objectif de réduction de 30 % de ses émissions d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 1990, 

ce qui nécessitera des taux de réduction annuels moyens de 7.1 %. Les émissions de GES 

totales de l’Islande (sans le secteur de l’UTCATF, une source nette en Islande) ont diminué 

de 4 % depuis 1990. Le profil d’émission de l’Islande est unique dans la mesure où la plupart 

de ses émissions proviennent du secteur industriel, en particulier de trois fonderies 

d’aluminium et d’une usine de ferrosilicium (OCDE, 2014a). Du fait de la part élevée des 

sources d’énergie renouvelables dans sa production électrique, notamment hydraulique et 

géothermique, le pays a la plus faible intensité carbone des pays étudiés pour la production 

électrique (0.17 gCO2e par kWh).

L’Inde a promis de réduire l’intensité de ses émissions (sans le secteur agricole) de 

20-25  % d’ici 2020, par rapport aux niveaux de 2005. En se basant uniquement sur les 

données des émissions de CO2 dues à la combustion des énergies fossiles, l’intensité des 

émissions de l’Inde devra diminuer de 0.3-1.1 % par an en moyenne pour atteindre son 

objectif (à comparer avec les taux historiques de réduction de 2.8 % par an sur la période 

2005-12). Malgré une réduction significative de l’intensité des émissions depuis 1990, les 
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émissions de GES de l’Inde augmentent sous l’effet de la croissance démographique et 

de l’augmentation rapide du niveau de revenu par habitant, son mix énergétique restant 

dominé par le charbon. L’intensité carbone du secteur électrique indien figure parmi les 

plus élevées des pays membres de l’OCDE et des économies partenaires. Selon les dernières 

données disponibles pour 2007 (statistiques différentes de celles de l’AIE), l’agriculture 

représentait près de 18 % des émissions de l’Inde et ce secteur n’est pas couvert par la 

promesse de contribution du pays (Gouvernement de l’Inde, 2010).

Les émissions totales de GES de l’Indonésie, sans le secteur de l’UTCATF, ont progressé 

à des taux annuels compris entre +3.9 % et +9.7 % par an entre 1990 et 2000. L’Indonésie a 

promis de réduire ses émissions de 26 % ou 41 % (avec un soutien financier) d’ici 2020, par 

rapport au scénario de référence BAU. Cependant, le scénario BAU de référence du pays 

n’a pas encore été publié, ce qui rend difficile l’analyse de cette promesse de contribution. 

L’approvisionnement en énergie primaire de l’Indonésie reste dominé par les énergies 

fossiles et le gouvernement prévoit que la part du charbon augmente de 18.7 % à 33 % sur 

la période 2005-25 (Gouvernement de l’Indonésie, 2012). De surcroît, le secteur de l’UTCATF 

et les feux de tourbe sont des sources importantes d’émissions de CO2 en Indonésie et 

représentaient près de 74 % des émissions de CO2 totales du pays en 2000, bien que les 

émissions en provenance de ce secteur fluctuent beaucoup selon les années (Gouvernement 

de l’Indonésie, 2012).

Israël s’est engagé à réduire de 20 % ses émissions de GES d’ici 2020, par rapport au 

scénario de référence BAU. Dans le scénario BAU d’Israël, les émissions de GES, sans le 

secteur de l’UTCATF, augmentent de 78 MtCO2e en 2011 à 109 MtCO2e en 2020. Les émissions 

d’Israël augmentent en premier lieu sous l’effet de la forte croissance démographique du 

pays et de l’augmentation du niveau de vie. Le secteur énergétique est la principale source 

d’émissions de GES, le pays dépendant presque entièrement des énergies fossiles pour son 

approvisionnement énergétique (97 % de l’approvisionnement total en énergie primaire). 

Pour atteindre son objectif de 20 %, Israël devra limiter la hausse annuelle de ses émissions 

de GES à +1.2 %, contre +3.7 % dans le scénario BAU.

Suite au tremblement de terre et au tsunami de 2011, le Japon a modifié son objectif 

d’atténuation de 25 % de réduction par rapport aux niveaux de 1990 à 3.8 % de réduction 

par rapport aux niveaux de 2005, avec l’hypothèse qu’aucun réacteur nucléaire ne sera 

remis en service (Gouvernement du Japon, 2013, 2010). De ce fait, les émissions de GES du 

Japon ont augmenté, l’arrêt des centrales nucléaires s’étant traduit par un usage accru 

des centrales thermiques (mais aussi des sources d’énergie renouvelables). Cependant, le 

Japon procède actuellement à des examens de sécurité sur 43 réacteurs, qui ne sont pas 

inclus dans le projet de démantèlement. Cet effet a largement compensé la réduction des 

émissions liées à la baisse de l’activité industrielle suite au tsunami. Des taux de réduction 

de 0.4 % par an en moyenne seront nécessaires pour atteindre l’objectif de 3.8 %.

La Corée s’est engagée à réduire ses émissions de GES de 30 % d’ici 2020 et de 37 % 

d’ici 2030, par rapport aux niveaux BAU. Des taux de réduction annuels moyens de 2.8 % 

sur la période 2012-20 et de 0.2 % sur la période 2020-30 seront nécessaires pour atteindre 

ces objectifs, à comparer avec les hausses annuelles de 1.6 % et 0.8 % par an prévues dans 

le scénario de référence BAU pour 2012-20 et 2020-30 respectivement. Les émissions de 

GES de la Corée ont diminué significativement après la crise financière asiatique de 1997, 

mais sont en augmentation constante depuis 2005. Les émissions de GES par unité de 

PIB ont également diminué après 1997 mais cette tendance s’est inversée après 2008. Les 

émissions de CO2 en provenance des transports ont fortement augmenté, le nombre de 
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véhicules particuliers ayant été multiplié par sept entre 1990 et 2012. L’approvisionnement 

énergétique du pays repose très fortement sur les énergies fossiles et la plupart des 

émissions proviennent de la consommation d’énergie, principalement dans l’industrie.

Le Mexique s’est engagé à réduire ses émissions de GES jusqu’à 30 % par rapport au 

scénario de référence BAU d’ici 2020, et de 25 % à 40 % (avec un soutien financier) par rapport 

au scénario BAU d’ici 2030. En ce qui concerne l’objectif 2020, des taux de réduction annuels 

moyens de 1.0 % seront nécessaires, contre des taux de croissance de 2.6 % par an dans le 

scénario BAU. Pour l’objectif 2030, un taux de variation annuel moyen des émissions de GES 

compris entre +0.5 % et +2.8 % sera nécessaire, contre +2.1 % dans le scénario BAU. Alors 

que l’objectif de réduction 2020 du Mexique était conditionné à un soutien international, sa 

CPDN pour 2020-30 a une composante inconditionnelle. Le secteur de l’énergie, y compris 

les transports, est la source d’émissions en plus forte croissance. Cependant, un passage du 

pétrole au gaz depuis 2000 a contribué à diminuer l’intensité carbone du secteur électrique. 

Bien que le Mexique soit doté en abondance de sources d’énergie renouvelables, la part 

des renouvelables dans la production électrique a diminué de 25 % à 14 % entre 1990-2013.

Des taux de réduction annuels moyens de 3.4-5.5 % seront nécessaires pour que la 

Nouvelle-Zélande atteigne son objectif de réduction des émissions de GES de 5 % ou de 

10-20 % (conditionnel) d’ici 2020. Pour réaliser sa CPDN, réduire les émissions de 30 % par 

rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030 (objectif provisoire, sous réserve de la confirmation 

des méthodes de calcul pour le secteur de l’UTCATF), des taux de variation de -0.5 % à 

+1.2 % seront nécessaires sur la période 2020-30. Ces taux de réduction des émissions 

ne prennent pas en compte le secteur de l’UTCATF. Dans la mesure où le secteur de 

l’UTCATF est un puits net de carbone en Nouvelle-Zélande, des taux de réduction plus 

faibles pourraient être nécessaires si les absorptions de ce secteur étaient prises en 

compte. La hausse des émissions depuis 1990 provient principalement des émissions de 

CH4 liées à l’élevage de vaches laitières, des émissions de CO2 du transport routier et 

des émissions de N2O des sols agricoles (Gouvernement de Nouvelle-Zélande, 2013). La 

Nouvelle-Zélande est le seul pays où l’agriculture émet plus que le secteur de l’énergie. 

Plus de 70 % de son électricité provient de sources d’énergie renouvelables, en particulier 

l’énergie hydraulique.

La Norvège s’est engagée à réduire ses émissions de 30 % ou de 40 % (conditionnel) d’ici 

2020 par rapport aux niveaux de 1990, et d’au moins 40 % d’ici 2030. Si la Norvège ne réalise 

pas son objectif collectivement avec l’Union européenne, des taux de réduction annuels 

moyens de 4.9-6.7 % seront nécessaires pour atteindre l’objectif 2020. Mais le pays prévoit 

de réaliser les objectifs de sa CPDN de façon collective avec l’Union européenne. La Norvège 

prévoit d’utiliser des crédits carbone issus des marchés internationaux pour remplir une 

partie de sa CPDN. La méthode qui sera retenue pour comptabiliser le secteur de l’UTCATF 

ne modifiera pas le niveau d’ambition du pays car la prise en compte de l’UTCATF pour 

atteindre l’objectif se basera uniquement sur les nouvelles mesures adoptées dans ce 

secteur. La quasi-totalité de l’électricité du pays provient déjà de l’énergie hydraulique, 

bien que le reste du mix énergétique soit plus diversifié.

Les émissions de GES de la Fédération de Russie ont chuté brutalement dans les 

années 90 suite à l’effondrement de l’Union soviétique. Cependant, cette tendance s’est 

inversée après 2000. L’objectif 2020 du pays est de réduire ses émissions de GES de 15 % 

à 25 % par rapport aux niveaux de 1990. Cet objectif autorise une hausse des émissions 

de 1.2-2.8 % par an sur la période 2012-20. L’objectif 2030 de réduire les émissions de 25-

30  % implique un taux de réduction des émissions annuel compris entre zéro et 1.9  % 
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en moyenne. Alors que l’intensité énergétique de l’économie s’est améliorée depuis les 

années 2000, elle demeure encore près du double de celle de la plupart des pays membres 

de l’OCDE. La Russie pourrait réduire significativement ses émissions en remplaçant les 

infrastructures vieillissantes, en améliorant l’efficacité énergétique et en réduisant les 

émissions liées au torchage du gaz ainsi que les émissions diffuses liées à la production 

de pétrole et de gaz (AIE, 2014). Les émissions diffuses des secteurs du pétrole et du gaz se 

sont élevées à 362 MtCO2e en 2012 (CCNUCC, 2015d) – plus que les émissions de GES totales 

de l’Espagne.

En Afrique du Sud, le taux de variation annuel moyen des émissions de GES devra se 

situer entre -3.1 % et +0.3 % pour atteindre son objectif de réduction de 34 % des émissions 

d’ici 2020, par rapport au scénario de référence BAU. Dans le scénario BAU de référence du 

pays (connu comme le scénario de « croissance sans contraintes »), les émissions de GES 

augmentent de 1.0-3.1 % par an sur la même période. Le charbon demeure prépondérant 

dans le mix énergétique de l’Afrique du Sud et son secteur électrique a une intensité 

carbone élevée. De plus, l’économie sud-africaine reste dominée par un secteur minier et 

des industries d’extraction de minerais aux intensités énergétiques élevées. Le secteur de 

l’énergie (production électrique et transports) représentait 78 % des émissions totales de 

GES en 2010, une hausse par rapport aux 75 % de 2000 (Letete, 2014).

La Suisse prévoit de réduire ses émissions de 20 % ou 30 % (conditionnel) d’ici 2020 

par rapport aux niveaux de 1990, et de 50 % d’ici 2030. Pour atteindre ces objectifs, les 

émissions annuelles moyennes devront être réduites de 2.4-4.0 % sur la période 2012-20 

et de 3.2-4.6  % sur la période 2020-30. La majeure partie des émissions de la Suisse 

proviennent des secteurs du logement et des transports. L’intensité carbone de la 

production électrique est faible, car elle repose principalement sur les énergies nucléaire 

et hydraulique. Cependant, suite à l’accident dans la centrale nucléaire de Fukushima-

Daiichi au Japon en 2011, la Suisse a décidé de sortir du nucléaire en ne remplaçant pas 

ses cinq réacteurs vieillissants.

Le taux de variation moyen des émissions de GES de la Turquie a varié de +9.1 % à 

-1.9 % entre 1990 et 2012. Les émissions de GES par habitant sont relativement faibles, mais 

les émissions totales augmentent rapidement (OCDE, 2014b). Les émissions en provenance 

du secteur de l’énergie (production électrique et transports) ont augmenté de 132 % sur 

la période 1990-2012, ce qui fait de ce secteur la source nationale d’émissions à plus forte 

croissance. Le pétrole, le charbon et le gaz représentent près de 90 % de l’approvisionnement 

total en énergie primaire.

Alors que les émissions de GES des États-Unis ont augmenté constamment dans les 

années 90 et au début des années 2000, la tendance s’est inversée depuis 2005. Les États-

Unis sont sur la bonne voie pour réduire leurs émissions de 17 % par rapport aux niveaux 

de 2005 d’ici 2020. Les réductions récentes sont attribuables en partie au développement 

rapide des ressources en gaz de schiste au niveau national, ce qui a conduit à une 

substitution du charbon par le gaz dans le secteur électrique, ainsi qu’à l’impact de la crise 

financière mondiale sur l’activité économique. Broderick et Anderson (2012) estiment que 

cette substitution a représenté près de la moitié des réductions d’émissions dans le secteur 

énergétique entre 2008 et 2011. Même si l’intensité carbone du gaz est plus faible que celle 

du charbon, la transition vers une économie sobre en carbone demeure indispensable pour 

réduire de manière plus soutenue l’intensité carbone du secteur électrique. Dans le secteur 

des transports, les émissions de GES ont été réduites de 9 % entre 2005 et 2012 en partie 

grâce à l’amélioration de l’efficacité des carburants du parc automobile.
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Chapitre 3

La tarification du carbone

Ce chapitre examine les principales tendances dans l’utilisation des instruments de 
tarification du carbone. Il décrit les évolutions de l’utilisation des taxes sur l’énergie, 
des taxes carbone et des systèmes d’échange de quotas d’émission pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. Il prend en considération les taux d’imposition 
effectifs qu’impliquent les taxes sur l’énergie et le carbone dans différents pays et 
différents secteurs. Il décrit les développements récents et les différentes approches 
utilisées dans les systèmes d’échange de quotas d’émission pour déterminer le 
périmètre d’application et pour allouer les quotas d’émission. Ce chapitre examine 
également le soutien public et les dépenses fiscales pour la production et la 
consommation d’énergies fossiles.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 
hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux 
termes du droit international.
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Les instruments de tarification du carbone
Un nombre croissant de pays mettent en œuvre des taxes explicites sur le carbone et 

l’énergie, des systèmes d’échange de quotas d’émission (SEQE) ou bien une combinaison 

des deux. Ces politiques visent à influencer les comportements et les tendances 

d’investissement en mettant un prix explicite sur les émissions de gaz à effet de serre (GES). 

Elles peuvent être utilisées de façon complémentaire, différents mécanismes de tarification 

du carbone pouvant être utiles pour réduire les émissions de GES de sources différentes. 

La Banque mondiale (2015) estime la valeur globale des mécanismes de tarification du 

carbone à l’échelle mondiale à près de 50 milliards USD en 2015.

Le tableau 3.1 donne un aperçu des différents instruments de tarification du carbone 

existants dans les pays étudiés. Plusieurs pays utilisent conjointement taxes sur l’énergie, 

taxes carbone et systèmes d’échange de quotas d’émission aux niveaux supranational, 

national et infranational. L’efficacité des instruments de tarification du carbone peut être 

améliorée en minimisant les chevauchements avec les autres politiques publiques dans les 

différents secteurs et aux différents niveaux de gouvernance.

Tableau 3.1. Les instruments de tarification du carbone 
Pays Lieu, instrument et année Périmètre Prix par tCO2e

Afrique du Sud Taxe carbone (prévue en 2016) National : combustibles fossiles pour le chauffage et carburants automobiles 
(~25 % des émissions totales)

ZAR 120 (USD 9.6) en 2016

Canada Québec, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie (~30 % des émissions totales) USD ~10 en 2014

Colombie-Britannique,  
taxe carbone (2008)

Infranational : combustibles fossiles utilisés par les entreprises (~70 %  
des émissions totales)

CAD 30 (USD 24) en 2014

Alberta, taxe carbone (2007) Infranational : industrie, pétrole et gaz (~45 % des émissions totales) CAD 15 (USD 12) en 2015

CAD 30 (USD 24) d’ici 2017

Chili Chili, taxe carbone  
(prévue en 2017)

National : centrales électriques, industrie (~55 % des émissions totales) USD 5 en 2017

Chine Beijing, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie, bâtiments (~60 % des émissions totales) USD ~8 en 2015

Tianjin, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie, bâtiments (~60 % des émissions totales) USD ~4 en 2015

Hubei, SEQE (2014) Infranational : production électrique, industrie (~35 % des émissions totales) USD ~4 en 2015

Shanghai, SEQE (2013) Infranational : industrie, aviation, transports, bâtiments (~50 % des émissions totales) USD ~5 en 2015

Shenzhen, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie, bâtiments (~38 % des émissions totales) USD ~7 en 2015

Guangdong, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie (~42 % des émissions totales) USD ~5 en 2015

Chongqing, SEQE (2014) Infranational : production électrique (~38 % des émissions totales) USD ~4 en 2015

Chine, SEQE (prévu en 2017) National : périmètre à préciser -

Corée Corée, SEQE (2015) National : production électrique, industrie, déchets, aviation (~66 % des émissions 
totales)

KRW 9,610, (USD 9)  
en 2015

Costa Rica Taxe sur les combustibles 
fossiles (1997)

National : combustibles fossiles Taxe de 3.5%

Danemark Taxe sur les produits pétroliers 
et sur certains produits 
énergétiques (1991)

National : combustibles, électricité (~45 % des émissions totales, hors secteurs 
du SCEQE)

USD 31 en 2014

États-Unis Californie, SEQE (2013) Infranational : production électrique, industrie (~35 % des émissions totales) USD ~13 en 2015

Initiative régionale sur les gaz  
à effet de serre (2009)

Infranational : production électrique (~20 % des émissions totales) USD ~6 en 2015
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Pays Lieu, instrument et année Périmètre Prix par tCO2e

Finlande Taxe sur les combustibles 
fossiles (1990)

National : combustibles pour le chauffage et les transports (~15 % des émissions 
totales)

EUR 35-60 (USD 39-67)

France Contribution climat-énergie 
(2014)

National : produits pétroliers, gaz naturel, charbon (exonérations pour 
les entreprises dans le périmètre du SCEQE)

EUR 7 en 2014, EUR 14.5  
en 2015, EUR 22 en 2016

Inde Taxe sur le charbon (2010) National : charbon domestique et importé INR 200 (USD 3) par tonne 
de charbon

Irlande Taxe carbone (2010) National : carburants pour les transports, gaz naturel, charbon et tourbe 
(exonérations pour les entreprises dans le périmètre du SCEQE)

EUR 20 (USD 22)

Islande Taxe carbone (2010) National : combustibles fossiles liquides et consommation électrique (exonérations 
pour les entreprises dans le périmètre du SCEQE)

USD 10

Japon Taxe pour l’atténuation du 
changement climatique (2012)

National : charbon, pétrole, gaz naturel (~90 % des émissions totales) JPY 192 (USD 1.6) en 2014, 
JPY 289 en 2016 (USD 2.4)

Tokyo, SEQE (2010) Infranational : bâtiments commerciaux et industriels (~20 % des émissions totales) JPY ~4 600 (USD ~38)  
en 2015

Saitama, SEQE (2011) Infranational : bâtiments (~16 % des émissions totales)

Mexique Taxe carbone (2012) National : ventes et importations de combustibles fossiles (à l’exclusion du gaz naturel) MXN 10-50 (USD 0.6-1.8)

Norvège Taxe carbone (1991) National : minerais, gaz naturel et GPL (~50 % des émissions totales, exonérations 
pour les entreprises dans le périmètre du SCEQE sauf pour l’industrie pétrolière 
offshore)

NOK 25-419 (USD 3-52)

Nouvelle-
Zélande

Nouvelle-Zélande, SEQE (2008) National : foresterie, production électrique, carburants, déchets, industrie  
(~50 % des émissions totales)

NZD ~7 (USD ~5) en 2015

Portugal Réforme fiscale verte (2014) National : combustibles fossiles (~26 % des émissions totales, exonérations  
pour les entreprises dans le périmètre du SCEQE)

EUR 5 (USD 5.6)

Slovénie Taxe carbone (1997) National : charbon, lignite, GPL, gaz naturel, combustibles liquides, décharges EUR 0.0144 (USD 0.016)

Suède Taxe carbone (1991) National : combustibles fossiles, exonérations pour la production électrique  
et l’industrie

SEK 1 050 (USD 130)  
en 2015

Suisse SEQE suisse (obligatoire depuis 
2013)

National : industrie (~10 % des émissions totales) CHF ~9.5 (USD ~9) en 2015

Taxe carbone (2008) National : combustibles pour la production de chaleur et les procédés industriels 
(~30 % des émissions totales, exonérations pour les industries intensives  
en énergie soumises à des engagements obligatoires de réduction d’émissions  
ou participant au SEQE suisse)

CHF 60 (USD 64) en 2015

UE-28 SCEQE (2008) Supranational : production électrique, industrie, aviation (~45 % des émissions 
totales)

EUR ~7 (USD ~8) en 2015

Sources : République d’Afrique du Sud (2013) ; Ecofys/Banque mondiale (2014) ; Ecologic Institute and eclareon (2014) ; Gouvernement de 
Colombie-Britannique (2014) ; Corée (2014), Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie de France (2014) ; Nouvelle-
Zélande (2015) ; OCDE (2015a, 2013a) ; Swedish Tax Agency (2015) ; Banque mondiale (n.d.).

Tableau 3.1. Les instruments de tarification du carbone (suite)

La taxation de l’énergie et du carbone
Les taxes environnementales peuvent contribuer à améliorer la qualité de 

l’environnement en utilisant le signal-prix pour influencer les tendances d’investissement 

et les comportements. Dans la plupart des pays membres de l’OCDE, les taxes sur les produits 

énergétiques représentent la majorité des recettes des taxes environnementales (plus de 

60 % dans la plupart des pays), suivies par les taxes sur les véhicules motorisés. Parmi les 

économies partenaires, près de 90 % des recettes provenant des taxes environnementales 

en Afrique du Sud et en Colombie proviennent également des produits énergétiques, tandis 

qu’en République populaire de Chine («  Chine  » par la suite) les produits énergétiques 

représentent 48 % et les véhicules 35 % des taxes environnementales (OCDE, 2015a).

Les pays membres de l’OCDE et les économies partenaires utilisent amplement les 

taxes sur l’énergie pour mettre un prix sur les externalités négatives et lutter à la fois contre 

la pollution de l’air locale et le changement climatique. Les taxes sur l’énergie modifient le 

prix de l’énergie et influencent donc la quantité et le type d’énergie utilisés. Les pays aux 
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niveaux de PIB par habitant les plus élevés ont tendance à taxer l’énergie à des taux réels 

plus forts. Par exemple, la Directive de l’Union européenne sur la taxation de l’énergie de 

2003 présente les grandes lignes de la politique de taxation de l’énergie au sein de l’Union 

européenne. En plus des taxes, d’autres mesures, comme des taux de taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) différenciés sur les produits énergétiques, peuvent également influencer les 

prix relatifs de l’énergie et donc la consommation d’énergie. L’OCDE a analysé la taxation 

de l’énergie dans 41  pays, dont les pays membres de l’OCDE, l’Argentine, le Brésil, la 

Chine, l’Inde, l’Indonésie, la Fédération de Russie et l’Afrique du Sud. Sur l’ensemble de 

ces pays, 18 utilisent des taux de TVA différenciés sur les produits énergétiques. Bien que 

les pays taxent les usages de l’énergie de manière différente, le rapport de l’OCDE Taxer la 

consommation d’énergie (OCDE, 2015b ; 2013a) montre que des tendances communes existent 

en matière de taxation de l’énergie entre les différents pays.

Dans tous les pays étudiés, à l’exception du Brésil, l’énergie utilisée pour le transport 

est plus taxée que celle utilisée pour la production de chaleur et les procédés industriels 

ou pour la production électrique. Parmi les usages liés au transport, les produits pétroliers 

pour le transport routier, en particulier l’essence et le diesel, sont taxés à des niveaux 

plus élevés que les autres usages dans tous les pays, à l’exception des États-Unis. Un taux 

d’imposition plus élevé sur l’essence fournit dans les faits une préférence fiscale au diesel. 

Dans la catégorie production de chaleur et procédés industriels, les produits pétroliers sont 

plus taxés que les autres combustibles dans la plupart des pays. Plus de 85 % du charbon 

utilisé pour la production de chaleur et les procédés industriels n’est pas taxé dans les 

41 pays étudiés, malgré son intensité carbone élevée et les impacts négatifs sur la qualité 

de l’air de la combustion du charbon. L’énergie utilisée pour la production électrique est 

également taxée à des taux moins élevés, lorsqu’on compare sur la base des émissions de 

CO2, que celle utilisée dans les transports dans les différents pays (graphique 3.1).

Les politiques et les taux d’imposition actuels envoient un signal-prix inégal aux 

consommateurs, producteurs et investisseurs dans les différents pays et secteurs. Il est 

possible d’améliorer l’utilisation de la taxation de l’énergie pour en faire un instrument 

des politiques de réduction des émissions de GES en provenance du secteur énergétique. 

Des combustibles comme le kérosène, le diesel et le mazout n’ont pas les mêmes contenus 

en énergie ni les mêmes caractéristiques d’émission. C’est pourquoi des taux d’imposition 

équivalents en termes physiques ou énergétiques ne seront pas équivalents en termes 

de contenu carbone et réciproquement. L’harmonisation des taux d’imposition des 

différents combustibles sur la base de leur contenu carbone permettrait d’augmenter les 

taux d’imposition par unité d’énergie sur les combustibles les plus intensifs en carbone 

(OCDE, 2013a).

Les taxes carbone sont des taxes sur les produits énergétiques conçues pour refléter 

l’intensité des émissions de CO2 des différentes sources d’énergie. Les taxes carbone 

explicites sont souvent introduites à des taux assez bas, relevés progressivement au fil du 

temps. En Suède, une réforme fiscale verte au début des années 2000 a relevé le niveau de 

la taxe carbone à 119 EUR par tCO2 en 2013, bien qu’il y ait d’importantes exonérations ; 

ce qui était bien au-dessus du prix des quotas du SCEQE (Ecofys/Banque mondiale, 2014 ; 

OCDE, 2014a). Au Portugal, la nouvelle taxe carbone est indexée sur le prix moyen du 

quota du SCEQE de l’année précédente, sur la base des données des enchères de quotas. 

En Suisse, le niveau initial de la taxe était 12 CHF (franc suisse) par tCO2. Ce taux a par la 

suite été relevé chaque année selon un calendrier prédéfini et, en 2014, il a été augmenté de 

manière significative (de 36 CHF à 60 CHF par tCO2) car l’objectif intermédiaire de réduction 
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des émissions n’avait pas été rempli. En 2012, le Japon a mis en place une «  taxe pour 

l’atténuation du changement climatique » pour réduire les émissions de CO2 provenant 

des sources d’énergie, qui représentent près de 90 % des émissions totales du pays. Le taux 

d’imposition passera à 289 JPY (yen japonais) par tCO2 sur une période de 3 à 5 ans.

Dans certains cas, une part des recettes issues des taxes sur le CO2 a été utilisée pour 

soutenir le développement des technologies sobres en carbone. La Suisse prévoit d’allouer 

les recettes de sa taxe carbone à la réduction des émissions des bâtiments (dans la limite 

de 300 millions CHF par an) et à un Fonds pour les technologies propres (25 millions CHF 

par an). Les recettes de la taxe japonaise sur le changement climatique devraient atteindre 

39 milliards JPY par an après 2016. Elles seront utilisées pour réduire les émissions de CO2 

liées à la consommation d’énergie à travers l’innovation, les économies d’énergie et la 

promotion des énergies renouvelables (Ecofys/Banque mondiale, 2014 ; OCDE, 2015f).

Certains pays ont adopté des mesures pour minimiser les recoupements entre les 

taxes carbone, les taxes sur l’énergie et les autres instruments de la politique climatique. 

Par exemple, certains États membres de l’Union européenne ont mis en place des taxes 

carbone dans le secteur de l’énergie et dans l’industrie mais en accordant des taux réduits 

ou des exonérations pour les installations déjà couvertes par le SCEQE. La Norvège exonère 

de sa taxe carbone les secteurs inclus dans le SCEQE (à l’exception du secteur du pétrole 

offshore à la fois dans le SCEQE et soumis au plus haut niveau de taxation). Le Danemark 

exonère également de sa taxe carbone les entreprises qui participent au SCEQE.

Graphique 3.1. Profil graphique des consommations d’énergie et de leur taxation  
pour l’ensemble des émissions de carbone liées aux usages de l’énergie

Dans les pays membres de l’OCDE et 7 économies partenaires
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1. L es taux d’imposition sont ceux observés au 1er avril 2012 (sauf pour l’Australie et le Brésil: 1er juillet 2012; et pour l’Afrique du Sud: 
4 avril 2012), les données sur les consommations d’énergie sont de 2009 (AIE, 2011). Les chiffres pour le Canada, l’Inde et les États-Unis 
prennent en compte uniquement les taxes fédérales.
2. L es 41 pays sont : les pays membres de l’OCDE, l’Afrique du Sud, l’Argentine (qui n’est par ailleurs pas analysée dans ce rapport), le 
Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie et la Russie. Le Costa Rica, la Colombie, la Lettonie et la Lituanie ne sont pas analysés dans les rapports 
de l’OCDE Taxer la consommation d’énergie (2013a, 2015b).

Sources: OCDE (2015b), Taxing Energy Use 2015: OECD and Selected Partner Economies ; OCDE (2013a), Taxing Energy Use: A Graphical Analysis 
pour tous les autres pays.
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Il existe d’autres exemples de réformes fiscales menées pour mettre un prix sur le 

carbone :

●● La Colombie-Britannique, au Canada, a lancé en 2008 une réforme fiscale écologique 

fiscalement neutre, qui couvre plus de 70 % des émissions de GES de la province. La taxe 

carbone, qui s’applique à toutes les sources de combustion d’énergies fossiles, a tout 

d’abord été introduite à un taux de 10 CAD par tonne de CO2. Par la suite, le taux a été relevé 

chaque année de 5 CAD par tonne jusqu’à 30 CAD par tonne de CO2 en 2012. Les recettes 

fiscales ont été entièrement reversées à travers des baisses d’impôts sur les sociétés et 

sur les revenus, introduites progressivement (Harrisson, 2013). Après l’évaluation de ce 

dispositif en 2014, y compris de sa neutralité fiscale et de son impact sur l’activité, le 

gouvernement de la province a décidé de maintenir le taux d’imposition à ce niveau et 

de ne pas élargir le périmètre de la taxe aux procédés industriels (Gouvernement de la 

Colombie-Britannique, 2014).

●● Le Mexique a adopté une nouvelle taxe sur la vente de plusieurs combustibles fossiles 

en 2014, basée en partie sur leur contenu en carbone par rapport à celui du gaz naturel. 

Les taux d’imposition ont été fixés à 5.91  centimes  USD par litre pour le propane, 

10.38 centimes USD par litre pour l’essence, 12.59 centimes USD par litre pour le diesel et 

27.54 USD par tonne pour le charbon (anthracite). Le gaz naturel est exonéré de la taxe. 

Les entreprises soumises à cette taxe peuvent remplir leurs obligations en achetant un 

nombre équivalent de crédits carbone issus de projets du mécanisme de développement 

propre (MDP) mis en œuvre au Mexique. Pour être approuvés par le Congrès, les taux 

d’imposition proposés ont dû être substantiellement modifiés ; par exemple, le taux 

d’imposition qui s’applique finalement au coke de pétrole a été réduit de 92 % et celui 

sur le charbon de 85 % (SEMARNAT, 2014).

●● En janvier 2015, dans le cadre de sa réforme fiscal verte, le Portugal a mis en place une 

taxe carbone qui devrait rapporter 95 millions EUR. Les recettes provenant de cette taxe 

seront utilisées pour encourager des comportements plus propres et plus verts dans le 

secteur des transports (voitures électriques, système de partage de vélos et de voitures) 

et pour préserver la forêt et la biodiversité. La taxe carbone s’applique aux secteurs non 

couverts par le SCEQE (Moreira da Silva, 2015).

●● L’Inde a instauré une taxe sur le charbon dans le cadre de son budget 2010-11. Une partie 

des revenus de cette taxe est destinée à financer un Fonds national pour l’énergie propre 

qui soutient la recherche et développement, ainsi que des projets innovants en matière 

d’énergie propre. La taxe a été introduite à un taux de 50 INR par tonne et s’applique au 

charbon importé et extrait localement. En juillet 2014, le gouvernement indien a relevé 

la taxe à 100 INR (1.43 EUR). En février 2015, le gouvernement a proposé une nouvelle 

hausse du taux d’imposition à 200 INR (2.9 EUR) et d’utiliser les recettes pour soutenir 

les projets d’énergies renouvelables (The Times of India, 2015).

Plusieurs autres pays ont prévu de mettre en œuvre des taxes carbone. La première 

taxe carbone d’Amérique du Sud a été adoptée au Chili, pour une mise en œuvre prévue en 

2017. Appliquée aux grandes industries et au secteur électrique, cette taxe carbone devrait 

couvrir près de 55 % des émissions totales du Chili. Le prix prévu, 5 USD par tonne de CO2, 

est inférieur à celui du SCEQE (Galbraith, 2014). L’Afrique du Sud a repoussé la mise en 

œuvre de sa taxe carbone à 2016. Le taux d’imposition proposé serait de 120 ZAR (rand sud-

africain) (10 USD) en 2016 puis augmenterait de 10 % par an jusqu’en 2019, mais le niveau 

final de la taxe reste à confirmer (OCDE, 2015g).
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Les systèmes d’échange de quotas d’émission
Les systèmes de plafonnement et d’échange de quotas d’émission (SEQE) fixent un 

niveau plafond pour les émissions de GES ou pour l’intensité des émissions, avec des 

quotas d’émission négociables alloués aux émetteurs. Les systèmes d’échange de quotas 

d’émission permettent de réduire les émissions de GES de manière efficace par rapport 

à leur coût en fournissant des incitations pour réduire les émissions là où c’est le plus 

rentable. Le niveau du plafond influence de manière significative le prix du carbone dans 

un SEQE : fixer le plafond à un niveau trop élevé conduit à des niveaux de prix du carbone 

faibles, ce qui fournit peu d’incitation à investir dans les réductions d’émissions.

Dans un SEQE, lorsque le plafond d’émission est contraignant, les mesures 

d’atténuation additionnelles dans les secteurs couverts par le SEQE ne se traduiront pas 

par des réductions d’émissions supplémentaires dans ces secteurs dans la mesure où le 

plafond global demeure inchangé (OCDE, 2011). Néanmoins, les instruments de politique 

publique poursuivent des objectifs multiples (en lien ou non avec le climat) et peuvent 

par ailleurs contribuer à sensibiliser l’opinion publique, partager l’information et soutenir 

la RD&D et l’innovation technologique  ; ce qui est nécessaire pour réduire le coût des 

réductions d’émissions et permettre des réductions d’émissions plus importantes à long 

terme. Ces différents instruments devraient être utilisés de manière complémentaire 

et non se substituer les uns aux autres  ; comme par exemple en associant campagnes 

d’information et programmes de labellisation de l’efficacité énergétique des appareils 

électroménagers afin d’améliorer l’efficacité des politiques de tarification du carbone dans 

le secteur énergétique. L’efficacité économique des politiques et du mix politique global 

doit être régulièrement suivie et évaluée.

Dans les pays étudiés, des progrès notables sont réalisés dans la mise en œuvre 

des SEQE aux niveaux supranational, national et infranational. Vingt-cinq pays étudiés 

participent au système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE), y compris 

l’Islande et la Norvège, qui sont liées au SCEQE. Il existe également d’autres systèmes : le 

SEQE néo-zélandais, l’Initiative régionale sur les gaz à effet de serre dans les États du 

Nord-Est des États-Unis et les SEQE de Tokyo et Saitama au Japon. Après son lancement 

en 2008, le SEQE suisse est devenu obligatoire en 2013. La Californie et le Québec ont relié 

officiellement leurs systèmes en 2014. La Chine, qui a mis en place des systèmes pilotes 

dans sept villes et provinces, prévoit de lancer un SEQE national en 2017. En 2015, la Corée 

a lancé un SEQE qui couvre plus de 500 entreprises dans les secteurs de l’énergie, de l’acier, 

du ciment et l’industrie manufacturière. D’autres systèmes nationaux sont à l’étude au 

Brésil, au Chili, au Mexique, en Turquie et en Fédération de Russie, tandis que des systèmes 

infranationaux sont prévus dans l’État de Washington, ainsi que dans le Manitoba et en 

Ontario. L’Ontario, la deuxième province canadienne la plus émettrice de gaz à effet de serre, 

a annoncé son intention de mettre en œuvre un système de plafonnement et d’échange 

de quotas d’émission et de le relier à celui de la Californie et du Québec (Gouvernement de 

l’Ontario, 2015). La Californie, la Colombie-Britannique, le Manitoba, l’Ontario et le Québec 

sont membres de la Western Climate Initiative (WCI), dont l’objet est de mettre en œuvre un 

système de plafonnement et d’échange de quotas d’émission à l’échelle régionale.

Évolutions récentes du SCEQE

Le SCEQE, le plus grand système d’échange de quotas d’émission de GES du monde, est 

le dispositif politique phare de l’Union européenne pour atteindre ses objectifs climatiques 

et énergétiques. Il s’applique aux 28 États membres de l’Union européenne, ainsi qu’à la 
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Norvège, l’Islande et le Liechtenstein. La Directive SCEQE (2003/87/CE) prévoit que le système 

s’applique à plus de 11 000 installations dans le secteur électrique et industriel, mais aussi 

au secteur de l’aviation commerciale (depuis 2012). Ces installations représentent près de 

la moitié des émissions totales de GES de l’Union européenne, bien que cette part varie 

fortement selon les pays (graphique 3.2).

Graphique 3.2. Part des émissions nationales de GES couverte par le SCEQE
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Source  : AEE (2015), EU Emissions Trading System (ETS) Data Viewer (base de données), Agence européenne pour 
l’environnement, www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/data-viewers/emissions-trading-viewer (consulté le 10 juin 
2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283095

Le SCEQE est actuellement dans sa troisième phase (2013-20). Les principaux 

changements intervenus entre la seconde et la troisième phase sont : (i) le passage d’un 

système de plafonds nationaux à un système de plafond unique à l’échelle de l’Union 

européenne, qui sera abaissé de 1.74 % par an jusqu’à 2020 (grâce à l’abaissement progressif 

du plafond, les émissions en 2020 seront 21 % plus faibles qu’en 2005) ; (ii) une augmentation 

de la part de quotas mis aux enchères (de moins de 4 % dans la phase II à plus de 40 % dans 

la phase III) ; (iii) des règles d’allocation harmonisées, sur la base de critères de performance, 

pour l’allocation gratuite des quotas restants  ; et (iv)  l’élargissement du périmètre pour 

couvrir les émissions de CO2 de la pétrochimie, des secteurs de l’ammoniaque et de 

l’aluminium, les émissions de N2O provenant de la production d’acides nitrique, adipique 

et glycolique et les émissions de perfluorocarbures (PFC) provenant de la production 

d’aluminium.

Un excédent de quotas d’émission s’est accumulé dans le système, en raison 

notamment de niveaux d’émissions plus bas que les niveaux anticipés. Cela est dû en 

partie à la crise économique, mais aussi au nombre élevé de crédits carbone en provenance 

du mécanisme de développement propre (MDP). Cela a contribué à affaiblir le signal-prix 

du carbone, entraînant une baisse de l’incitation fournie aux installations du SCEQE pour 

investir dans les technologies sobres en carbone. Les quotas d’émission s’échangent autour 

de 7 EUR par tonne de CO2e (Henbest, 2015). La Commission européenne a reporté la mise 

www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/data-viewers/emissions-trading-viewer
http://dx.doi.org/10.1787/888933283095
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aux enchères de 900 millions de quotas (le « back-loading ») pour réduire l’excédent à court 

terme. Elle prévoit également des réformes structurelles à long terme pour résoudre le 

problème. Notamment, la Commission a proposé d’accélérer la baisse annuelle du plafond 

d’émissions de 1.74 % à 2.2 %. Elle a également proposé de mettre en place une réserve de 

stabilité du marché à partir de 2021 pour améliorer la résistance du système à des chocs 

majeurs, mais aussi prévenir l’accumulation de quotas.

Les quotas d’émission sont alloués aux installations du SCEQE selon différentes 

approches. Lors des deux premières phases, la plupart des quotas d’émission européens 

(European Emissions Allowances, EUA) étaient alloués gratuitement (1 EUA correspondant à 

1 MtCO2e). L’allocation gratuite repose sur des critères de performance, les installations qui 

remplissent les critères de performance recevant une plus grande part de quotas gratuits. 

Les critères de performance utilisés reposent sur le principe « un produit = un critère de 

référence » et ils reflètent généralement la performance moyenne des 10 % d’installations 

les plus performantes pour ce produit dans l’Union européenne. Dans des secteurs comme 

l’industrie manufacturière, la part de quotas alloués gratuitement demeure aux alentours 

de 80 % (en 2013).

Dans la phase I (2005-07), les États membres pouvaient vendre aux enchères 5 % du 

total de leurs EUA, puis 10 % dans la phase II (2008-12). Dans la plupart des cas, cependant, 

ils n’ont utilisé la mise aux enchères que de manière marginale. L’Allemagne et le Royaume-

Uni font figure d’exception  : ces deux pays ont mis aux enchères 209 millions d’EUA et 

122.8 millions d’EUA, respectivement, ce qui représente plus de 81 % des quotas mis aux 

enchères pendant les phases I et II (CDC Climat, 2013). La part de quotas mis aux enchères 

a augmenté de manière importante entre la phase II et la phase III, pour représenter aux 

environs de 52 % en 2013 et 40 % en 2014 (graphique 3.3). Finalement, la mise aux enchères 

est amenée à devenir le mode principal d’allocation des quotas d’émission. D’ici 2020, 70 % 

des quotas seront mis aux enchères (Commission européenne, 2015). L’allocation gratuite 

est souvent justifiée en termes de protection de l’industrie et de la compétitivité nationales. 

Cependant, des travaux de l’OCDE ont montré que les préoccupations de l’industrie quant 

à la perte de compétitivité liée aux mesures de tarification du carbone étaient souvent 

surestimées (Lanzi et al., 2013 ; Arlinghaus, 2015 ; Flues et Lutz, 2015).

Graphique 3.3. Méthodes d’allocation des quotas d’émission utilisées dans le SCEQE
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Source : AEE (2015), EU Emissions Trading System (ETS) Data Viewer (base de données), Agence européenne pour l’environnement, www.eea.
europa.eu/data-and-maps/data/data-viewers/emissions-trading-viewer (consulté le 10 juin 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283107

www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/data-viewers/emissions-trading-viewer
www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/data-viewers/emissions-trading-viewer
http://dx.doi.org/10.1787/888933283107
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Évolutions récentes des autres systèmes d’échange de quotas d’émission

La Chine expérimente sept projets pilotes régionaux de système d’échange de quotas 

d’émission dans cinq villes (Beijing, Tianjin, Chongqing, Shanghai et Shenzhen) et deux 

provinces (Hubei et Guangdong). Ces sept zones représentent 18  % de la population 

chinoise et 28 % de son PIB (Shen, 2013). Sur la base de ces expériences pilotes, la Chine 

développe actuellement un projet pilote de SEQE national sur trois ans, qui sera lancé 

en 2017. Il couvrira initialement les émissions de CO2 provenant des secteurs électrique, 

de la métallurgie et des métaux non ferreux, des matériaux de construction, des produits 

chimiques et de l’aviation, qui représentent environ 3  000-4  000  MtCO2 (ICAP, 2015a  ; 

OCDE, 2015c).

Le SEQE de Corée, lancé en janvier  2015, a fixé son plafond à 573  MtCO2e en 2015. 

Il couvre près des deux tiers des émissions totales du pays et s’applique à 525  entités 

commerciales. Pendant la phase I (2015-17), l’ensemble des quotas est alloué gratuitement 

soit sur la base des émissions de GES moyennes des années de référence (2011-13), soit en 

fonction de critères basés sur les données de l’activité récente. Les allocations gratuites 

de quotas vont diminuer au fil du temps : de 100 % d’allocations gratuites dans la phase I 

à 97 % dans la phase II (2018-20) à moins de 90 % dans la phase III (2021-25) (ICAP, 2015b).

En juillet 2014, le gouvernement de l’Australie a abrogé, conformément à un engagement 

électoral, le mécanisme de tarification du carbone mis en place en 2012 dans le cadre 

du Plan pour un futur énergétique propre. Pour le remplacer, le gouvernement a mis en 

place une nouvelle série de mesures, comprenant la création d’un Fonds de réduction des 

émissions qui achète des réductions d’émissions via une enchère inversée (OCDE, 2014b). La 

première vente aux enchères a eu lieu en avril 2015 et a conduit le gouvernement à passer 

des contrats pour l’achat de plus de 47 millions de tonnes de réductions d’émissions. Une 

seconde vente aux enchères est prévue en novembre 2015.

Méthodes d’allocation des quotas et périmètres des SEQE

En Chine, les sept SEQE pilotes utilisent différentes méthodes d’allocation. Cependant, 

la plupart de ces systèmes associe l’allocation gratuite basée sur des critères de performance 

et les droits acquis basés sur les émissions historiques ou l’intensité des émissions (Zhou, 

2015). Près de 80 % des quotas dans le SEQE californien sont mis aux enchères, le reste 

étant alloué gratuitement sur la base de critères de référence. Dans l’Initiative régionale 

sur les gaz à effet de serre aux États-Unis, la majorité des quotas est mise aux enchères 

(IETA, 2015). Dans le SEQE néo-zélandais, la majorité des quotas est allouée gratuitement 

sur la base des données de performance de l’année précédente, mais la part des allocations 

gratuites est amenée à diminuer.

Plusieurs pays ont élargi le périmètre de leurs SEQE au fil du temps. Cela permet 

d’augmenter le nombre de sources d’émissions soumises à un prix du carbone unique, 

mais aussi les options de réductions d’émissions rentables. Le périmètre des SEQE pilotes 

de Chine varie – certains comprennent les industries de services, la production de chaleur, 

les transports, les bâtiments, la production de pétrole et de gaz, l’industrie automobile, 

en plus du secteur électrique, des industries de l’acier, du ciment et d’autres industries 

manufacturières (IETA, 2013). Le SEQE de Nouvelle-Zélande est le seul SEQE national à 

inclure la foresterie (qui peut rapporter des crédits carbone négociables ou une obligation 

d’achat de crédits en cas d’abatage) en plus du secteur de l’énergie, des procédés industriels 

et de la production de combustibles fossiles liquides. Jusqu’alors le secteur agricole n’est 
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couvert de manière explicite par aucun SEQE, même si le SEQE de Nouvelle-Zélande 

fixe des exigences déclaratives obligatoires pour les émissions biologiques provenant de 

l’agriculture et des déchets (EDF/IETA, 2014).

Relier des systèmes d’échange entre eux signifie que les quotas d’un SEQE sont 

échangeables et utilisables pour être en conformité dans l’autre système. Comme dans le 

cas de l’élargissement du périmètre d’un SEQE, relier deux ou plusieurs SEQE augmente 

la taille du marché et donc les options de réductions d’émissions rentables possibles pour 

les installations couvertes. Cela nécessite de toute évidence une comptabilité accrue  ; 

en particulier, les plafonds de tous les SEQE doivent être fixés en dessous des niveaux 

BAU, autrement l’offre excédentaire dans un système ferait s’effondrer les prix. On 

assiste actuellement à l’émergence d’un réseau de SEQE reliés entre eux (par des accords 

de liaison bilatéraux). Des liens ont été établis entre le programme de plafonnement et 

d’échange californien et le système de plafonnement et d’échange québécois en 2014, et 

des négociations sont actuellement en cours pour relier le SCEQE et le SEQE suisse.

Les mécanismes de soutien aux énergies fossiles
Un grand nombre de pays membres de l’OCDE et d’économies partenaires soutiennent 

la production d’énergies fossiles à travers des transferts budgétaires directs ou un 

traitement fiscal préférentiel. La consommation d’énergies fossiles est également soutenue 

à travers des mécanismes de contrôle des prix encadrant le coût de l’énergie pour les 

consommateurs, des transferts budgétaires directs, des dégrèvements sur les achats de 

produits énergétiques pour les consommateurs et des allègements fiscaux ciblés.

Ces dernières années, plusieurs initiatives internationales ont appelé à réformer les 

subventions aux énergies fossiles préjudiciables. En 2009, par exemple, les dirigeants du 

G-20 se sont engagés à rationaliser et à éliminer à moyen terme les subventions inefficaces 

aux énergies fossiles qui encouragent une surconsommation (G-20, 2009). Les pays membres 

du Forum Asie-Pacifique pour la coopération économique (Asia-Pacific Economic Cooperation, 

APEC) ont pris un engagement similaire, tout en s’engageant à garantir l’accès aux services 

énergétiques de base aux plus démunis (APEC, 2009). Depuis, les pays de l’APEC et du G-20 

ont entrepris de faire état de leurs subventions aux combustibles fossiles, mais l’absence 

de définition commune limite la comparabilité de ces rapports. Certains pays du G-20 ont 

également donné leur accord pour participer à des examens par les pairs réciproques de 

leurs subventions aux combustibles fossiles  ; les États-Unis et la Chine se sont portés 

volontaires en 2014 pour être les premiers à s’y soumettre. En outre, l’initiative « les amis 

de la réforme des subventions aux combustibles fossiles » rassemble des pays partageant 

des vues similaires au-delà du G-20 dans le but de promouvoir la réforme (Gouvernement 

de Nouvelle-Zélande, 2015). L’OCDE contribue régulièrement à ces initiatives en partageant 

son expertise et en facilitant l’échange d’information entre ses membres et les autres 

parties intéressées (OCDE, 2015d).

Au niveau supranational, la première série de recommandations de la plateforme 

européenne pour l’efficacité des ressources (European Resource Efficiency Platform, EREP) de la 

Commission européenne, adoptée en 2013, appelait de toute urgence l’Union européenne 

et ses États membres à éliminer les subventions nuisibles à l’environnement. Elle mettait 

notamment l’accent sur les subventions aux énergies fossiles et l’utilisation de l’eau dans 

l’agriculture, le secteur de l’énergie et l’industrie (Commission européenne, 2014). Certaines 

banques de développement régionales agissent également pour évaluer ou réformer les 
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subventions aux énergies fossiles dans les pays où elles sont présentes, à travers des 

coopérations techniques. La Banque asiatique de développement, par exemple, soutient 

le suivi et l’évaluation des subventions aux énergies fossiles dans certains de ses pays 

membres, tandis que la Banque interaméricaine de développement fournit une assistance 

pour mesurer et analyser les subventions à la production et à la consommation d’énergies 

fossiles en Amérique latine et dans les Caraïbes (BAD, 2011 ; BID, 2013).

L’AIE et l’OCDE analysent également les subventions et les autres mesures de soutien 

aux énergies fossiles. L’AIE mesure l’écart de prix entre les prix locaux des combustibles 

et un ensemble de prix de référence et évalue dans quelle mesure les combustibles 

fossiles sont sous-tarifés dans les différents pays. En utilisant cette méthode, l’AIE estime 

que les subventions aux énergies fossiles dans 40 pays ont atteint 548 milliards USD en 

2013 (AIE,  2014). Ces estimations sont adaptées à une analyse macroéconomique, mais 

la méthode de l’écart de prix ne parvient pas à saisir certaines formes de soutien à la 

consommation et à la production d’énergies fossiles, en particulier dans les pays membres 

de l’OCDE.

Depuis 2010, l’OCDE collecte des informations complémentaires sur tous les transferts 

publics et les dépenses fiscales qui encouragent la production ou la consommation de 

combustibles fossiles dans ses pays membres. Ceci fait désormais partie d’un exercice 

régulier de l’OCDE. L’inventaire 2015 a récemment été élargi pour analyser plus de 

800 mesures politiques dans les pays membres de l’OCDE et six économies partenaires 

(Afrique du Sud, Brésil, Chine, Fédération de Russie, Inde et Indonésie). Les mesures 

identifiées dans l’inventaire 2015 ont une valeur globale de 160-200 milliards USD par an 

sur la période 2010-14 et le soutien à la consommation des produits pétroliers représente 

la plus grande part de ce montant (OCDE, 2015d). Par rapport à l’édition précédente (OCDE, 

2013b), qui ne concernait que les pays membres de l’OCDE, le niveau total de soutien a 

diminué après avoir atteint deux points culminants en 2008 et 2011-12, bien que le niveau 

de soutien total aux consommateurs varie considérablement selon les pays (graphique 3.4). 

Cette baisse est en partie attribuable à des prix internationaux du pétrole plus bas, mais 

aussi à des réformes politiques qui attestent de la volonté des gouvernements de se 

départir de leurs pratiques antérieures pour emprunter des trajectoires de croissance plus 

soutenables d’un point de vue fiscal et environnemental (OCDE, 2015d).

Le gouvernement d’Indonésie a réformé son régime de fixation des prix de l’essence et 

du diesel en janvier 2015. Jusqu’à 2014, les subventions aux combustibles et à l’électricité 

représentaient plus de 20  % des dépenses totales du gouvernement. Le gouvernement 

indonésien a supprimé complètement les subventions à l’essence lors de la révision de 

son budget 2015, ne laissant en place que les subventions les plus minimes pour le gaz de 

pétrole liquéfié, le diesel et le kérosène. Les subventions pour le diesel ont été plafonnées 

à 1  000  IDR (roupie indonésienne) (0.08  USD) par litre. La subvention au diesel a été 

maintenue en raison de son utilisation dans les transports publics et de marchandises. 

Les subventions aux combustibles devaient initialement représenter 13 % des dépenses 

totales du gouvernement dans le budget 2015, mais cette part a été réduite à 1  % –  ce 

qui correspond à une baisse de 14 milliards USD en une seule année. Si les subventions 

à la consommation profitaient de manière disproportionnée aux ménages les plus aisés 

avant la réforme, leur suppression pourrait s’avérer préjudiciable aux ménages les plus 

démunis. C’est pourquoi les impacts sociaux de ce type de réformes doivent être prévenus 

(encadré 3.1) (OCDE, 2015d, 2015e).
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Graphique 3.4. Soutien total aux consommateurs pour la consommation  
de combustibles fossiles

Part des recettes liée à la composante énergie des taxes environnementales, moyenne 2010-12
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Notes : * Les données pour l’Australie comprennent les crédits d’impôt pour le carburant, qui expliquent à eux seuls le ratio relativement 
élevé observé pour ce pays. Cette mesure sert à rembourser une partie des taxes d’accise que les entreprises paient sur leurs achats de 
carburant. Les données pour le Brésil et la Grèce sont pour la période 2010-11 seulement.

Les données sur les revenus que les pays tirent des taxes environnementales (y compris les taxes liées à la consommation d’énergie, 
les taxes sur les véhicules à moteur et les autres taxes et prélèvements environnementaux [par exemple sur l’eau et la consommation 
d’eau]) sont régulièrement collectées par l’OCDE et mises à disposition à travers la base de données de l’Organisation sur les instruments 
utilisés pour les politiques environnementales (http://www2.oecd.org/ecoinst/queries/).

Source: OCDE (2015d), Rapport accompagnant l’inventaire OCDE des mesures de soutien pour les combustibles fossiles, Éditions OCDE, Paris.
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283115

En Inde, les prix de l’énergie étaient traditionnellement très réglementés, avec des 

prix souvent maintenus en dessous du coût. Les prix de l’essence ont été partiellement 

dérégulés en juin  2010 puis entièrement dérégulés en octobre  2014, au moment où les 

prix internationaux du gaz étaient bas. En 2012, le gouvernement indien a réduit les 

subventions aux consommateurs pour le diesel, ce qui a généré des économies de près de 

200 milliards INR (autour de 3 milliard USD) entre 2012 et 2014. Le prix de détail du diesel 

a été augmenté régulièrement, par petits montants (0.50  INR par mois, soit 0.008  USD), 

jusqu’à l’élimination totale de la subvention au diesel en septembre 2014. Pour atténuer 

l’impact de cette réforme sur les plus démunis, le gouvernement a augmenté l’utilisation 

des transferts monétaires, y compris par des subventions à l’alimentation, au GPL et aux 

engrais. Bien que des subventions importantes existent encore pour le kérosène et le GPL 

(quoique beaucoup mieux ciblées), le virage amorcé représente une étape importante dans 

la bonne direction (OCDE, 2015d).

Le Mexique a supprimé son soutien à la consommation d’essence et de diesel grâce à 

un impôt spécial sur la production et les services d’essence et de diesel (Impuesto Especial 

sobre Producción y Servicios por Enajenación de Gasolinas y Diesel, IEPS), une taxe d’accise 

flottante. Le gouvernement utilise les prix internationaux pour fixer les taux variables de 

l’IEPS pour les deux marques d’essence du pays, « Magna » et « Premium », et le diesel. 

Quand les prix internationaux du pétrole sont élevés, les taux de l’IEPS peuvent devenir 

négatifs, ce qui réduit les prix des carburants domestiques et entraîne des dépenses fiscales. 

À l’inverse, des prix internationaux bas entraînent une augmentation des taux de l’IEPS, ce 

qui conduit à une réduction des dépenses fiscales ou, comme c’est actuellement le cas, à 

une taxe positive. Ces dernières années, le gouvernement fédéral du Mexique a également 

augmenté les prix de détail sur une base mensuelle. Combinés à des prix internationaux 

http://www2.oecd.org/ecoinst/queries/
http://dx.doi.org/10.1787/888933283115
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du pétrole bas, ces efforts ont permis de réduire le soutien total aux consommateurs 

de 244  milliards  MXN (peso mexicain) (18.5  milliards  USD) en 2012 à 34  milliards  MXN 

(2.5 milliards USD) en 2014 (OCDE, 2015d).

Des progrès ont également été réalisés pour réformer les subventions à la production et 

consommation de combustibles fossiles dans d’autres pays membres de l’OCDE, mais à des 

échelles moindres. Les Pays-Bas ont éliminé le dégrèvement de taxe pour le diesel utilisé 

à d’autres fins que le transport (c’est-à-dire pour les activités agricoles ou le chauffage) en 

janvier 2013. Des mesures similaires ont été prises en Autriche et en République slovaque 

en 2013 et 2011 respectivement. Le Canada a réformé les dispositions fédérales relatives 

au traitement de certaines dépenses d’investissement relatives aux sables bitumeux et 

à l’extraction du charbon. L’Allemagne a réduit ses transferts budgétaires aux mines de 

houille de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie et prévoit de les éliminer complètement d’ici 

2018. La France a décidé en 2014 d’éliminer progressivement l’exonération fiscale pour la 

consommation de gaz naturel des ménages (OCDE, 2015d).

Encadré 3.1. Les effets distributifs des réformes des subventions  
aux énergies fossiles

En augmentant les prix de l’énergie, certaines politiques d’atténuation comportent 
le risque de limiter l’accès aux formes d’énergie modernes et de réduire le revenu 
disponible des ménages les plus pauvres. C’est pourquoi il est important de mettre en 
œuvre des politiques complémentaires (GIEC, 2014). Selon une modélisation de l’OCDE, 
l’élimination des subventions à la consommation pour les énergies fossiles en Indonésie 
pourrait contribuer à réduire les émissions de CO2 liées à l’énergie de 10 à 12 % d’ici 2020. 
Et cela pourrait également entraîner des gains en termes de bien-être si un système 
de redistribution, comme des transferts monétaires, était mis en place pour faire en 
sorte que la réforme des subventions aux énergies fossiles soit favorable aux pauvres 
(Durand-Lasserve et al., 2015).

En parallèle, de nouveaux travaux de l’OCDE récusent l’idée que l’utilisation accrue des 
taxes sur l’énergie serait régressive et toucherait les plus démunis plus fortement que les 
plus riches. De nouvelles analyses (Flues et Thomas, 2015) pour 21 pays membres de l’OCDE 
montrent que les effets distributifs des taxes sur l’énergie diffèrent selon le type d’énergie. 
Les taxes sur les carburants ne sont généralement pas régressives, en particulier lorsqu’elles 
sont mesurées en pourcentage des revenus, car les ménages les plus pauvres sont moins 
susceptibles d’utiliser les carburants pour le transport. En revanche, il s’avère que les 
taxes sur les combustibles pour le chauffage sont légèrement régressives, pour plusieurs 
raisons. D’une part, les ménages aux revenus les plus faibles peuvent être particulièrement 
touchés par ces taxes car ils sont plus susceptibles d’habiter des logements mal isolés. 
D’autre part, les ménages les plus pauvres sont également plus susceptibles d’habiter des 
logements plus petits, avec une surface à chauffer plus faible, et peuvent alors économiser 
des combustibles en se chauffant à des températures plus basses. Les taxes sur l’électricité 
sont nettement régressives car il est sans doute plus difficile pour les ménages à faible 
revenu de réduire leur consommation électrique.
Sources : GIEC (2014), « Climate change 2014: Mitigation of climate change » in Fifth Assessment Report of the 
Intergovernmental Panel on Climate Change, Presses universitaires de Cambridge  ; Durand-Lasserve, O., et al. 
(2015), «  Modelling of distributional impacts of energy subsidy reforms: An illustration with Indonesia  », 
OECD Environment Working Papers, n°  86, Éditions OCDE, Paris  ; Flues, F. et A. Thomas (2015), «  The 
distributional effects of energy taxes », OECD Taxation Working Papers, n° 23, Éditions OCDE, Paris , http://dx.doi.
org/10.1787/5js1qwkqqrbv-en.

http://dx.doi.org/10.1787/5js1qwkqqrbv-en
http://dx.doi.org/10.1787/5js1qwkqqrbv-en
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Chapitre 4

Les politiques d’atténuation 
dans le secteur de l’énergie 

et les autres secteurs

Ce chapitre présente les politiques destinées à réduire les gaz à effet de serre 
dans les secteurs de l’électricité et des transports, en décrivant les mécanismes de 
soutien aux énergies renouvelables, les normes réglementaires, l’innovation et la 
recherche et développement. Il présente également les mesures d’atténuation prises 
dans d’autres secteurs comme l’agriculture, le secteur de l’utilisation des terres, 
changement d’affectation des terres et foresterie, l’industrie et les déchets.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 
hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux 
termes du droit international.
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Les politiques d’atténuation dans les secteurs de l’électricité et des transports
Les instruments de tarification du carbone sont des mécanismes importants pour 

réduire les émissions dans les secteurs de l’électricité et des transports. Mais d’autres 

instruments sont utilisés en parallèle pour réglementer les émissions en provenance des 

véhicules, des centrales électriques et des bâtiments. Cette section décrit les politiques de 

soutien aux énergies renouvelables, y compris les tarifs d’achat, les normes réglementaires 

d’énergie renouvelable et d’autres mesures fiscales. Elle examine également les normes 

obligatoires qui s’appliquent aux véhicules, aux centrales électriques, aux bâtiments et aux 

appareils ménagers.

Tarifs et primes d’achat pour l’énergie renouvelable

Les tarifs et primes d’achat sont largement utilisés pour soutenir les technologies 

de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables. Ces mécanismes réduisent 

les risques pour les producteurs éligibles en leur garantissant un prix prédéfini pour 

l’électricité produite. La rémunération peut intervenir sous la forme d’un niveau de prix 

fixe déterminé indépendamment du prix de l’électricité sur les marchés de gros (« tarifs 

d’achat ») ou d’une prime additionnelle accordée par rapport au prix de l’électricité sur 

les marchés de gros (« primes d’achat »). Les tarifs et primes d’achat peuvent être associés 

à des prix planchers ou plafonds pour limiter le risque de sur- ou sous-compensation. 

Généralement, ils vont également de pair avec une garantie d’accès au réseau pour les 

producteurs d’électricité d’origine renouvelable.

Vingt-cinq pays membres de l’OCDE et sept économies partenaires (République 

populaire de Chine [« Chine » par la suite], Costa Rica, Inde, Indonésie, Lettonie, Lituanie 

et Fédération de Russie) ont mis en place des tarifs et/ou des primes d’achat (REN21, 2015). 

Ces politiques ont contribué à augmenter de manière significative la capacité d’énergie 

renouvelable installée dans ces pays et à réduire le coût des technologies de production à 

partir d’énergies renouvelables (Criscuolo et al., 2014). Entre 2008 et 2012, par exemple, le 

prix des modules solaires photovoltaïques a chuté de 80 % et le prix des éoliennes de 29 % 

en partie grâce à l’utilisation des tarifs et primes d’achat (Liebreich, 2013). Cependant, ces 

politiques peuvent être coûteuses : dans certains cas, le prix implicite du carbone généré 

par les tarifs d’achat a atteint des centaines d’euros par tCO2 (OCDE, 2013a).

Il s’est souvent avéré difficile de fixer le bon niveau pour les tarifs et primes d’achat. 

D’une part, les tarifs doivent être prévisibles et suffisamment élevés afin de réduire 

le risque pour les investisseurs et stimuler le déploiement des technologies sobres en 

carbone. De l’autre, ils ne doivent pas non plus être trop généreux pour ne pas pousser 

à la hausse le prix de l’électricité pour les consommateurs finaux. Ces dernières années, 

l’impact financier des tarifs d’achat sur les budgets publics a fait l’objet d’une attention 

croissante, entraînant dans certains cas des modifications rétroactives des niveaux de 

soutien (OCDE, 2015a).
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En Espagne, l’utilisation des tarifs et primes d’achat a contribué à l’accroissement 

rapide de la part des énergies renouvelables dans la production électrique. Mais le coût 

de ces mesures n’était pas entièrement répercuté sur les consommateurs, ce qui a 

provoqué l’accumulation d’une dette due aux producteurs. De ce fait, les tarifs d’achat 

et les autres formes d’incitation en faveur du développement des énergies renouvelables 

ont été modifiés pour garantir la viabilité du système, même si cela a entraîné un certain 

nombre de litiges avec des investisseurs en énergies renouvelables (OCDE, 2014a). De 

la même manière, la République tchèque a considérablement réduit, en 2014, ses tarifs 

d’achat et les primes de son système de « bonus verts » pour les nouvelles installations de 

production d’énergie renouvelable, bien que les installations à petite échelle continuent 

de bénéficier de soutiens. D’autres pays revoient également leurs tarifs d’achat à 

l’heure actuelle, par exemple la Grèce, l’Inde, l’Italie, le Japon, la Lituanie et le Portugal 

(AIE, 2014c, 2013b).

Compte tenu de sa sortie prévue du nucléaire d’ici 2022, l’Allemagne continue de 

soutenir activement les énergies renouvelables à travers différents instruments, y compris 

des tarifs d’achat. En raison de l’expansion extrêmement rapide de la capacité d’énergie 

renouvelable installée, en particulier du solaire photovoltaïque, le coût de cette politique 

a considérablement augmenté pour atteindre 0.8 % du produit intérieur brut (PIB) en 2014. 

Les tarifs d’achat étant financés grâce à une surtaxe sur les factures électriques, les prix de 

l’électricité pour les ménages allemands sont actuellement considérablement plus élevés 

que dans la plupart des pays voisins (OCDE, 2014b). Le système des tarifs d’achat a été 

revu en 2014 et tous les tarifs diminuent désormais chaque mois en fonction d’un taux 

lié à l’ajout de nouvelle capacité installée. À l’heure actuelle, l’Allemagne évolue vers des 

dispositifs de mise en concurrence par appels d’offres. Le premier appel d’offres pour le 

solaire photovoltaïque a eu lieu en avril 2015.

Le Royaume-Uni a mené une réforme du marché de l’électricité en 2013, en partie pour 

promouvoir les sources d’énergie sobres en carbone à travers les « contrats de différence » 

(OCDE, 2015d). Les contrats de différence sont une forme de prime d’achat qui donne la 

certitude d’un niveau de revenu pour les producteurs d’électricité sobre en carbone. Les 

technologies éligibles comprennent les sources d’énergie renouvelables, l’énergie nucléaire 

et le captage et stockage du CO2. Les prix garantis de ces contrats sont fixés par des enchères. 

Lors de la première mise aux enchères, en février 2015, les prix garantis allaient de 50 GBP 

(livre britannique) par MWh pour certains projets solaires photovoltaïques à 120 GBP par 

MWh pour des projets éoliens offshore (DECC, 2015).

Certains pays passent actuellement des tarifs d’achat aux primes d’achat. Des primes 

d’achat existent dans un nombre croissant de pays européens, y compris la République 

tchèque, le Danemark (pour l’éolien onshore), l’Estonie, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Slovénie 

et l’Espagne. Certains de ces pays laissent aux producteurs d’énergie renouvelable le choix 

entre tarifs et primes d’achat.

En 2014, l’Union européenne a adopté de nouvelles lignes directrices concernant les 

aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie (2014/C 200/01). Elles prévoient 

que les aides à l’électricité provenant de sources d’énergie renouvelables devraient 

être accordées à travers des procédures d’appels d’offres à compter de janvier 2017. Les 

procédures d’appels d’offres et les primes d’achat vont donc progressivement remplacer 

les tarifs d’achat (sauf pour les petites installations) (Commission européenne, 2014a).
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Les normes obligatoires d’énergie renouvelable et les certificats négociables

Les normes obligatoires d’énergie renouvelable fixent des obligations aux compagnies 

électriques pour produire une part fixe ou une quantité déterminée d’électricité à partir 

de sources renouvelables. Elles sont souvent associées à des programmes de certificats 

d’énergie renouvelable échangeables pour améliorer le rapport coût-efficacité de la mise en 

conformité des compagnies électriques concernées. Treize pays membres de l’OCDE et cinq 

économies partenaires ont mis en place des normes obligatoires d’énergie renouvelable ou 

des quotas. Elles sont également largement utilisées au niveau infranational – 54 États et 

provinces aux États-Unis, au Canada et en Inde avaient mis en place des normes obligatoires 

d’énergie renouvelable en 2014 (REN21, 2015).

Le plus grand système de normes obligatoires d’énergie renouvelable se trouve 

aux États-Unis  : dans 29 États, les compagnies électriques doivent fournir une part fixe 

d’électricité à partir de renouvelables ou bien installer une capacité de production électrique 

renouvelable équivalente (DSIRE, 2015). Le niveau de ces normes varie considérablement 

selon les États  : de 33 % d’ici 2020 en Californie à 2 % d’ici 2021 en Caroline du Sud. Il 

existe également des différences de conception sur des aspects comme l’éligibilité, le 

traitement des projets existants, le traitement des importations et exportations d’énergie, 

les méthodes de mise en conformité et le régime réglementaire de surveillance (Barbose, 

2012). Une analyse coûts-bénéfices a estimé le coût additionnel de ces politiques d’État (par 

rapport à un scénario sans norme) à moins de 1 % du prix de vente moyen de l’électricité 

sur les marchés de détail sur la période 2010-12 (Heeter et al., 2014). Malgré leur faible coût, 

nombre de ces dispositifs sont actuellement confrontés à des difficultés juridiques ou en 

voie de révision.

La Corée a remplacé ses tarifs d’achat par des normes obligatoires d’énergie 

renouvelable en 2012. Le nouveau système garantit que les grandes compagnies électriques 

fournissent une part de l’électricité à partir de sources renouvelables. Cette part, de 2 % en 

2012, sera relevée à 10 % en 2024 (Corée, 2014 ; Kemco, n.d.). Le Mexique a mis en place 

un système de certificats d’énergie propre échangeables en 2014, conçu en partie sur le 

modèle californien de normes obligatoires d’énergie renouvelable. Dans d’autres pays, les 

systèmes de normes obligatoires d’énergie renouvelable ont récemment été réformés ou 

abrogés. Au Royaume-Uni, par exemple, les obligations d’énergie renouvelable vont être 

éliminées en 2017. Et, en Inde, la décision de mettre en place des normes obligatoires pour 

l’énergie solaire dans l’État du Tamil Nadu a été annulée en 2013 (REN21, 2014).

Certains pays ont mis en place des systèmes d’échange de certificats verts pour les 

énergies renouvelables, comme l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la Corée, le Danemark, 

l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Norvège, les 

Pays-Bas, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, 

la Slovénie et la Suède. L’Inde dispose également d’un système de certificats d’énergie 

renouvelable (REN21, 2014).

L’Australie poursuit son objectif de produire 23.5 % de son approvisionnement électrique 

à partir de sources renouvelables d’ici 2020 à travers deux programmes  : l’un pour les 

entreprises de grande taille, telles que les fournisseurs d’énergie (le Large-scale Renewable 

Energy Target, LRET) et l’autre pour les propriétaires de systèmes à petite échelle (le Small-

scale Renewable Energy Scheme, SMRES). Les détaillants d’énergie doivent acheter des 

certificats d’énergie renouvelable à des producteurs d’énergie renouvelable, qui peuvent 

ensuite être échangés. En 2015, le LRET a été réduit, passant de 41 000 GWh à 33 000 GWh à 
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l’horizon 2020, et les objectifs intermédiaires et post-2020 ont été ajustés en conséquence 

dans le cadre du projet de loi modificatif 2015 sur l’énergie renouvelable (électrique) (Clean 

Energy Regulator, 2015).

En Belgique, les fournisseurs d’énergie sont obligés d’acheter des certificats aux 

producteurs «  verts  » afin de promouvoir la production d’électricité à partir de sources 

d’énergie renouvelables et la cogénération aux niveaux fédéral et régional. Compte tenu 

du niveau avantageux de soutien accordé pour l’installation de panneaux photovoltaïques, 

l’intérêt du public s’est avéré plus important que prévu. En conséquence, les règles initiales 

de distribution des certificats ont été modifiées pour éviter des déséquilibres du marché 

(Gouvernement de Belgique, 2013).

La Suède a mis en place un système de certificats d’électricité en 2003 pour promouvoir 

l’électricité à partir de sources renouvelables. Dans ce système, qui recoupe partiellement 

le périmètre du SCEQE, les producteurs d’électricité éligibles reçoivent un certificat par 

mégawatt-heure (MGWh) d’électricité produite  à partir de sources renouvelables; ces 

certificats sont ensuite vendus aux distributeurs et aux consommateurs finaux. La 

part de certificats devant être achetée par les utilisateurs augmentera progressivement 

jusqu’en 2020. En 2012, ce mécanisme de marché a été étendu à la Norvège avec l’objectif 

commun d’accroître la production d’énergie renouvelable (Ministère de l’environnement 

de Suède, 2014).

La Pologne remplace son système d’échange de certificats verts par des mises aux 

enchères afin d’accroître la part des énergies renouvelables dans sa production électrique, 

demeurée faible jusqu’à présent. Depuis 2005, le système d’échange de certificats verts avait 

incité de nombreuses centrales charbon appartenant à l’État à la co-combustion charbon/

biomasse mais le développement des autres technologies renouvelables est resté limité 

(OCDE, 2014c). En février 2015, le Parlement polonais a adopté une nouvelle législation sur 

les sources d’énergie renouvelables qui favorisera les mises aux enchères à compter de 2016.

Incitations fiscales et financières

Près de 30 pays parmi ceux étudiés (y compris 8 économies partenaires) ont réduit 

certains taux d’imposition pour promouvoir les énergies renouvelables ; plus de 32 pays ont 

introduit des subventions en capital ou des remises; et 23 pays ont mis en place des crédits 

d’impôt pour l’investissement ou la production (REN21, 2015). Aux États-Unis, un crédit 

d’impôt fédéral à l’investissement réduit l’impôt fédéral sur le revenu pour les personnes 

ou les entreprises investissant dans des systèmes solaires photovoltaïques résidentiels ou 

tertiaires. Il est prévu que ce crédit d’impôt diminue de 30 % à 10 % en 2017 (SEIA, n.d.). 

Depuis 2013, le Luxembourg subventionne les projets d’économies d’énergie et l’utilisation 

de sources d’énergie renouvelables dans le secteur du logement privé (AIE/IRENA, 2015).

En 2014, la Colombie a adopté la Loi 1715 sur l’énergie qui vise à promouvoir les sources 

d’énergie renouvelables dans le système énergétique national. Elle prévoit des plans 

d’action pour encourager la valorisation énergétique de la biomasse agricole et forestière 

et des déchets solides impropres à la récupération et au recyclage ; de soutenir les projets 

de production d’électricité à partir d’énergie éolienne  ; et d’explorer les potentiels des 

énergies solaire et géothermique. Elle met également en place des instruments financiers, 

comme le Fonds de gestion pour l’énergie non conventionnelle et l’efficacité énergétique 

et des incitations fiscales comme des déductions d’impôts afin de soutenir ces projets 

(LSE-GRI, 2015).
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Depuis les années 90, la Norvège soutient la vente de véhicules électriques à travers 

différentes mesures financières et fiscales, comme des niveaux de taxes nuls pour 

l’immatriculation des véhicules, les péages et la TVA. La taxe d’immatriculation des véhicules 

a été réorientée vers un système qui récompense les véhicules à faibles émissions de CO2 

et pénalise les véhicules à fortes émissions. Les émissions moyennes de CO2 des véhicules 

neufs ont ainsi été réduites de 177 g/km en 2006 à 123 g/km en 2013 (Gouvernement de 

Norvège, 2014). La taxe d’immatriculation est déterminée en fonction du poids du véhicule 

et de la taille du moteur, auxquels se sont ajoutés en 2007 et 2012 les composants CO2 et 

NOx. Les avantages fiscaux pour les véhicules devaient rester inchangés jusqu’en 2017, 

sauf si le nombre de voiture zéro émissions dépassait les 50 000. Ces mesures, combinées 

à l’introduction de nouveaux véhicules électriques sur le marché, a permis à la Norvège 

d’atteindre les 50 000 voitures électriques en avril 2015. La Norvège revoit en conséquence 

ses incitations fiscales pour les véhicules électriques (Reuters, 2015). Comme la Norvège 

repose en grande partie sur les énergies renouvelables pour sa production électrique, le 

passage aux véhicules électriques contribue à réduire les émissions de GES.

En mars 2015, le Costa Rica a annoncé un Programme pour l’acquisition de véhicules 

efficients (PAVE) afin de promouvoir des économies de carburant accrues dans les voitures. 

Le programme PAVE subventionne les acheteurs de voitures neuves dans une certaine 

catégorie (MINAE, 2015). Le secteur électrique du pays étant largement « décarboné », grâce 

au niveau élevé d’énergies hydraulique et géothermique dans la production électrique, 

le Costa Rica devra réduire de manière significative les émissions en provenance des 

transports pour atteindre son objectif de neutralité carbone.

Les normes réglementaires

Les normes réglementaires sont largement utilisées pour réduire les émissions de GES 

dans les secteurs des transports, de l’électricité et du bâtiment. Cette section décrit les 

tendances observées dans l’utilisation des normes réglementaires, telles que les normes 

d’économie de carburant pour les véhicules, les normes d’émission pour les centrales 

électriques et les normes d’efficacité énergétique pour les bâtiments. Contrairement aux 

politiques de tarification directe du carbone, les normes réglementaires fixent un prix du 

carbone implicite. Il est important de veiller à ce que les différentes politiques climatiques 

soient le plus efficientes possibles (OCDE, 2014d ; encadré 4.1).

Comme le renouvellement du parc automobile et du parc de logements existants peut 

prendre des décennies, il peut y avoir un décalage temporel entre l’introduction d’une 

norme réglementaire et la réduction des émissions de GES. Ainsi, dans de nombreux 

cas, les normes réglementaires sont susceptibles de n’avoir qu’un faible impact sur les 

niveaux d’émissions de GES à court terme, mais un impact plus fort à l’avenir. En outre, 

l’effet rebond (c’est-à-dire la consommation accrue d’énergie résultant d’une efficacité 

énergétique accrue) peut annuler une partie des réductions obtenues grâce aux normes 

réglementaires.

Les normes d’économie de carburant et les mandats de biocarburants

Dans le secteur des transports routiers, des normes d’économie de carburant sont 

utilisées pour améliorer le rendement du carburant des nouveaux véhicules. Ces normes 

concernent à l’heure actuelle 70 % du marché des véhicules légers pour les particuliers. Les 

nouvelles normes devraient permettre d’économiser entre 40 et 190 milliards USD en coût 

de carburant d’ici 2020 (AIE, 2014a).
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Les États-Unis ont adopté des normes strictes d’économie de carburant pour les 

véhicules légers et les camionnettes. L’Agence américaine de protection de l’environnement 

et le ministère des transports ont publié conjointement en 2012 de nouvelles normes, 

connues sous le nom de « Corporate Average Fuel Economy » (CAFE), pour les véhicules légers 

neufs. Les normes CAFE devraient permettre d’atteindre des performances de 5.2  litres 

aux 100 km pour les modèles 2017-25 de voitures particulières et de véhicules utilitaires 

légers (Département d’État des États-Unis, 2014). En guise de comparaison, les voitures 

neuves vendues aux États-Unis en 2012 avaient une performance moyenne de 7.8 litres aux 

100 km. Les États-Unis ont également finalisé les normes d’économie de carburant pour les 

poids-lourds commerciaux, les fourgons et les autobus, et ont proposé une seconde phase 

de normes d’économie de carburant pour les véhicules de poids moyen et lourd pour les 

modèles à partir de 2008 (EPA, 2015c). En accord avec les normes américaines, le Canada 

Encadré 4.1. Optimiser le rapport coût-efficacité des combinaisons d’instruments 
de politique climatique

Compte tenu des pressions sur les budgets publics, il est peu probable que les émissions soient réduites 
de manière significative si les gouvernements n’adoptent pas des politiques climatiques efficientes. À cette 
fin, les meilleurs instruments sont les mécanismes de tarification explicite du carbone, comme les taxes 
carbone et les systèmes d’échange de quotas d’émission (SEQE). De plus, l’efficacité économique de ces 
mesures peut être augmentée en élargissant leur périmètre, tout en veillant à leur cohérence avec les autres 
mesures politique et à garantir le même prix du carbone, implicite ou explicite, pour tous les émetteurs.

L’OCDE (2013a) a constaté que les approches réglementaires ont un moins bon rapport coût-efficacité que 
les instruments de tarification directe du carbone, comme les taxes et les systèmes d’échange. Des prix 
explicites donnent une indication de l’efficacité économique des réductions d’émissions. La Commission sur 
la productivité australienne et l’OCDE ont démontré que, dans la pratique, les coûts de réduction des émissions 
de carbone varient selon le secteur, le pays et l’instrument utilisé (OCDE, 2013a). Mais les instruments de 
politique publique peuvent être mis en œuvre à d’autres fins que la réduction des émissions de GES.

Les coûts effectifs de réduction des émissions de carbone générés par les différents instruments politiques 
peuvent varier considérablement. Dans le secteur de la production électrique, il s’est avéré que la plupart 
des pays ont des prix du carbone d’au moins 25 EUR par tCO2, grâce aux différentes mesures incitatives. 
L’OCDE a estimé qu’il peut coûter jusqu’à 800  EUR par tonne d’émissions réduites selon l’instrument 
politique utilisé. Pour réduire les émissions, les subventions à l’investissement et les tarifs d’achat sont 
les systèmes ayant un moins bon rapport coût-efficacité, tandis que les systèmes d’échange et les taxes 
sur une assiette large sont les plus efficients. Les prix du carbone observés dans les secteurs de la pâte et 
du papier, et du ciment sont relativement bas. Le secteur des ménages fait l’objet de nombreuses mesures 
incitatives, qui génèrent pour la plupart des prix supérieurs à 100  EUR par tonne d’émissions évitées  ; 
là encore, il s’avère que les taxes sur les produits énergétiques sont les instruments au meilleur rapport 
coût-efficacité.

Dans le secteur du transport routier, le coût des réductions d’émissions varie également selon l’instrument 
mis en œuvre. Les normes réglementaires pour promouvoir l’usage des biocarburants s’avèrent beaucoup 
plus coûteuses que les taxes sur les carburants, sur la base du coût des réductions d’émissions. Par exemple, 
certaines politiques se sont traduites par un prix du carbone supérieur à 1 000 EUR par tonne d’émissions 
évitées. Le prix effectif moyen du carbone pour les normes d’incorporation de carburants dans les pays 
étudiés était de 441 EUR par tCO2e évitée, contre 55 EUR par tCO2e évitée pour les taxes sur les carburants. Les 
prix implicites du carbone engendrés par les normes réglementaires, telles que les normes de performance, 
sont généralement supérieurs aux prix explicites du carbone générés par les instruments de marché.
Source : OCDE (2013a), Prix effectifs du carbone, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/9789264197138-fr.

http://dx.doi.org/10.1787/9789264197138-fr
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souligne dans sa CPDN qu’il a fixé des normes d’émission de GES plus strictes pour les 

véhicules particuliers et les véhicules utilitaires légers. Un modèle de voiture particulière 

canadienne en 2025 devrait émettre moitié moins qu’un modèle 2008.

L’Union européenne a adopté des normes d’économie de carburant strictes pour les 

nouveaux véhicules légers. Par exemple, la norme pour les nouveaux véhicules particuliers 

va passer de 159 gCO2 par km en 2007 à 130 gCO2 par km d’ici 2015 (ce qui correspond à 

environ 5.6 L aux 100 km pour l’essence ou 4.9 L aux 100 km pour le diesel) puis à 95 gCO2 

par km d’ici 2021 (4.1 L aux 100 km pour l’essence ou 3.6 L aux 100 km pour le diesel) ; et 

la norme pour les nouveaux véhicules utilitaires légers va passer de 203 gCO2 par km en 

2007 à 175 gCO2 par km d’ici 2017 et 147 gCO2 par km d’ici 2020 (Commission européenne, 

2014b). Les normes pour la période post-2020 seront élaborées d’ici la fin de l’année 2015. 

En complément de ces nouvelles normes, l’Union européenne va également adopter une 

législation pour l’étiquetage des émissions de CO2 afin de sensibiliser les consommateurs. 

L’Union européenne doit encore mettre en place des normes d’économie de carburant pour 

les véhicules lourds, comme les camions et les autobus. La Suisse a aligné ses normes 

d’émission sur celles de l’Union européenne.

Au Japon, le programme «  Top Runner  » fixe un ensemble de normes d’efficacité 

pour différents produits, y compris les véhicules, les appareils de chauffage et différents 

équipements électriques. Cette politique, qui existe depuis 1999, vise à stimuler « une course 

au sommet » (« race to the top ») parmi les fabricants (Kodaka, n.d.). Le champ d’application 

du programme, qui a été étendu au fil du temps, concerne à l’heure actuelle 31 produits 

(METI, 2014 ; Centre pour la conservation énergétique du Japon, n.d.). Les fabricants ont entre 

3 et 10 ans pour se mettre en conformité avec les normes, qui sont fixées en fonction de la 

performance du produit le plus efficace sur le marché (en prenant en compte les améliorations 

prévues). Dans le cas des véhicules particuliers, le programme Top Runner a dépassé toutes 

les attentes : une augmentation de 22.8 % d’économie de carburant par rapport à 1995 a été 

réalisée en 2005, soit cinq ans avant ce qui était prévu par le programme (Kimura, 2012).

La Chine et la Corée ont renforcé leurs normes d’économie de carburant. En Chine, les 

normes nationales d’économie de carburant ont été mises en œuvre en plusieurs étapes. 

L’étape 1 fixait une limite de consommation de carburant de 8.9-10.1 L aux 100 km (en 

fonction du poids du véhicule) à respecter avant 2006 ; l’étape 2 fixait une limite de 8.1-9.2 L 

aux 100 km à respecter avant 2009 ; et l’étape 3 fixe une limite de 6.5-7.3 L aux 100 km à 

respecter d’ici 2015. Une nouvelle norme pour les véhicules particuliers de 5 L aux 100 km 

a été proposée pour 2020 (PNUE, 2015). La Corée a également durci ses normes d’économie 

de carburant pour les voitures. Entre 2012 et 2015, les voitures et les véhicules particuliers à 

usage multiple pouvaient émettre jusqu’à 140 gCO2 par km ; entre 2016 et 2020 les émissions 

autorisées vont être réduites à 97 g CO2 par km (Corée, 2014).

Des normes fixent également la part de carburants issus de matières premières 

renouvelables dans la consommation totale de carburant. Les mandats d’incorporation 

de carburants («  blending mandates  ») sont utilisés pour augmenter l’utilisation des 

biocarburants dans le secteur des transports. Les biocarburants, utilisés comme alternative 

aux combustibles fossiles dans les transports, sont des carburants liquides ou gazeux (le 

biodiesel et le bioéthanol) produits à partir de la biomasse. La Directive de 2009 de l’Union 
européenne sur les énergies renouvelables (Commission européenne, 2009a) fixe « l’objectif 

contraignant d’une part minimale de 10 % de biocarburants dans la consommation totale 

d’essence et de diesel destinés au transport, cet objectif devant être réalisé d’ici 2020 par 

tous les États membres et ce, à un coût raisonnable  ». Les fournisseurs de carburants 
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devront également réduire l’intensité des émissions de GES des carburants utilisés au sein 

de l’Union européenne de 6 % d’ici 2020, par rapport à 2010, comme le prévoit la Directive 

de 2009 sur la qualité des carburants (Commission européenne, 2009b). Ceci pourra être 

obtenu en partie grâce à l’utilisation de carburants alternatifs, comme les biocarburants.

Certains pays développent des technologies avancées de biocarburants, communément 

appelés les biocarburants de seconde ou troisième génération ou les biocarburants dits 

«  avancés  ». Cette catégorie comprend les biocarburants produits à partir de biomasse 

lignocellulosique, comme l’éthanol-cellulosique, le diesel BtL (« biomass-to-liquid ») et les 

gaz biosynthétiques. Cette catégorie comprend également des technologies novatrices, 

encore à un stade de recherche, développement et démonstration (RD&D) ou pilote, comme 

les biocarburants à base d’algues et la transformation du sucre en biocarburants de type 

diesel en utilisant des catalyseurs biologiques ou chimiques.

Voici d’autres exemples de politiques de soutien aux biocarburants :

●● Le Brésil a augmenté son mandat éthanol de 25  % à 27.5  % et a adopté un mandat 

bioéthanol de 25  % (REN21, 2015). Depuis 2014, le Brésil a également fixé un mandat 

biodiesel de 7%.

●● La Californie a adopté une norme pour les carburants à faible teneur en carbone, qui 

oblige les fournisseurs à réduire de 10% l’intensité carbone du carburant consommé 

par le transport californien d’ici 2020. Les fournisseurs de carburants peuvent respecter 

leurs obligations en partie grâce à l’utilisation de carburants alternatifs, y compris 

les biocarburants deuxième génération (Agence de protection de l’environnement de 

Californie, 2015).

●● Neuf provinces en Chine ont un mandat éthanol de 10  % pour le transport. Et, dans 

l’ensemble, le pays prévoit d’adopter un mandat de biocarburants de 10  % d’ici 2020 

(Shiyan et al., 2012).

●● L’un des objectifs d’atténuation de la Colombie est d’accroître la part des biocarburants 

dans la consommation totale de carburants à 20  % d’ici 2020. Le pays souhaite ainsi 

stimuler la production de biocarburants, comme l’éthanol et le biodiesel, sans toutefois 

mettre en danger les forêts naturelles et la sécurité alimentaire (CCNUCC, 2013). Un 

mandat de biocarburants existe depuis 2012.

●● Le Costa Rica a retiré son mandat de biocarburants, mais a laissé en place des mandats 

d’éthanol et de biodiesel (REN21, 2015).

●● Fin 2014, l’Italie est devenue le premier pays à rendre obligatoire l’utilisation de 

biocarburants avancés pour les voitures et les camions. À partir de 2018, tous les 

fournisseurs de carburants du pays devront intégrer 0.6  % de biocarburants avancés 

dans l’essence et le diesel (McGrath, 2014). Ce taux passera ensuite à 0.8 % en 2020 et 1 % 

en 2022.

Les normes d’émission pour les centrales électriques

Les normes de performance pour les centrales électriques permettent de réduire 

l’intensité carbone du mix électrique. Cette intensité dépend de la part des technologies 

de production d’électricité sobres en carbone, comme les énergies renouvelables et le 

nucléaire, mais aussi de l’intensité carbone des combustibles fossiles utilisés dans les 

centrales thermiques. L’intensité carbone de la production électrique des pays de l’OCDE 

dans leur ensemble a diminué de 14 % entre 1990 et 2012 (de 498 gCO2 par kWh à 427 gCO2 

par kWh) (graphique 4.1).
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Graphique 4.1. Intensité carbone de la production électrique
Grammes de CO2 par kWh, 2012
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données), AIE/OCDE (consulté le 21 avril 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283123

Les États-Unis et le Canada utilisent des normes de performance pour réduire les 

émissions des centrales électriques. L’Agence américaine de protection de l’environnement 

élabore actuellement des normes d’émission pour les centrales électriques, nouvelles et 

existantes, dans le cadre du Plan d’action pour le climat 2013 du Président Obama et de 

la Loi sur la qualité de l’air. Les propositions, qui comprennent des normes d’émission 

pour les centrales électriques existantes et nouvelles, sont différenciées selon les types de 

technologie (encadré 4.2). Au Canada, le gouvernement fédéral a mis en place des normes 

d’émission pour les centrales thermiques au charbon. La nouvelle norme, fixée à 420 gCO2 

par kWh, permettra d’éliminer plus rapidement les unités de production électrique basées 

sur la combustion du charbon et interdira dans les faits la construction de nouvelles 

centrales charbon traditionnelles sans technologie de captage et stockage du CO2. En outre, 

la province canadienne de l’Ontario s’est engagée en 2002 à éliminer progressivement 

l’utilisation du charbon pour la production d’électricité d’ici 2015. Cet objectif a été atteint 

en 2014 et une législation additionnelle a été adoptée depuis pour garantir que le charbon 

ne sera plus utilisé à l’avenir pour la production d’électricité en Ontario après 2014 

(Gouvernement de l’Ontario, 2014).

Les normes d’efficacité énergétique pour les bâtiments et les appareils ménagers

Des mesures d’efficacité énergétique sont utilisées pour réduire les émissions des 

bâtiments dans les secteurs résidentiel, industriel et tertiaire. Un nombre croissant de pays 

ont adopté des normes d’efficacité énergétique pour les nouveaux bâtiments et les appareils 

ménagers. Cependant, le faible taux de renouvellement du stock de logements implique 

que des mesures ciblant l’efficacité énergétique dans les bâtiments existants (rénovation) 

sont également nécessaires. En outre, de nombreux pays élaborent des normes pour les 

appareils électroménagers afin de promouvoir l’efficacité énergétique. L’information et la 

http://dx.doi.org/10.1787/888933283123
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labellisation sont également utilisées pour influencer les comportements et encourager 

des pratiques plus efficaces d’un point de vue énergétique.

L’Union européenne, les États-Unis et le Canada ont adopté des codes de la construction 

stricts pour les nouveaux bâtiments. La Directive sur la performance énergétique des 

bâtiments de l’Union européenne (2010/31/UE) oblige les États membres à mettre en 

place des exigences de performance énergétique minimum pour les bâtiments neufs et 

existants. Le programme « Building Energy Codes » du ministère de l’énergie des États-Unis 

élabore les nouveaux codes de la construction et fournit une assistance technique pour les 

mettre en œuvre. Les codes de la construction développés devraient permettre d’améliorer 

l’efficacité énergétique des bâtiments neufs de 50 % (Département d’État des États-Unis, 

2014). Au Canada, le « National Energy Code for Buildings » (NECB), mis en place en 2011, fixe 

des niveaux d’efficacité énergétique minimum pour l’enveloppe thermique des bâtiments, 

les systèmes et les appareils de chauffage, la ventilation, la climatisation, le chauffage 

de l’eau, l’éclairage, les systèmes de production d’électricité et moteurs électriques. Ce 

code, qui s’applique à tous les bâtiments neufs, est 25 % plus strict que le code précédent 

(Gouvernement du Canada, 2014).

De nombreux pays ont établi des normes pour les appareils électroménagers. En 

effet, les appareils électriques, tels que les réfrigérateurs et les machines à laver, peuvent 

être très énergivores mais certains produits sont plus efficaces que d’autres. Les labels 

obligatoires contribuent à stimuler l’émulation entre producteurs, tandis que les normes 

d’efficacité énergétique pour les appareils éliminent certains produits du marché. Par 

exemple, grâce au programme de performance énergétique minimum mis en place en 2002 

en Nouvelle-Zélande, les nouveaux produits qui arrivent sur le marché doivent respecter 

la norme minimum avant de pouvoir être vendus dans le pays. Ce programme s’appliquait 

Encadré 4.2. Normes d’émission pour les centrales électriques  
de l’Agence américaine de protection de l’environnement

Dans le cadre d’un effort national pour réduire les émissions de CO2 des centrales 
électriques en vertu de la Loi sur la qualité de l’air (Clean Air Act), les États-Unis ont finalisé 
en août  2015 un Plan pour des centrales propres pour réduire la pollution provenant 
des centrales existantes, ainsi que des normes d’émission pour les centrales nouvelles, 
modifiées ou reconstruites. Le Plan pour des centrales propres de 2015 fixe comme objectif 
général de réduire les émissions de CO2 du secteur électrique de 32  % par rapport aux 
niveaux de 2005 d’ici 2030. Pour atteindre cet objectif, le plan prévoit un plan fédéral, des 
objectifs spécifiques d’émissions de CO2 par État et un règlement type pour accompagner 
les États dans la mise en œuvre du Plan pour des centrales propres.

Pour les nouvelles centrales, les normes d’émission ont été fixées pour refléter les 
meilleurs systèmes de réduction d’émissions (Best system of emission reduction, BSER) pour 
chaque catégorie de centrale. Les normes d’émission ont été fixées à 454 gCO2/kWh (1 000 lb 
CO2/MWh) pour les centrales thermiques au gaz naturel nouvelles ou reconstruites, 
635 gCO2/kWh (1 400  lb CO2/MWh) pour les nouvelles centrales thermiques au charbon 
et de 816 à 907 gCO2/kWh (1 800 à 2 000 lb CO2/MWh) pour les centrales thermiques au 
charbon reconstruites.
Sources : EPA (2015a), Carbon Pollution Emission Guidelines for Existing Stationary Sources: Electric Utility 
Generating Units ; EPA (2015b), Standards of Performance for Greenhouse Gas Emissions from New, Modified, 
and Reconstructed Stationary Sources: Electric Utility Generating Units.
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initialement aux lave-vaisselle, climatiseurs et réfrigérateurs. Par la suite, le nombre de 

produits concernés a été étendu.

Les pays ont largement utilisé les programmes de labellisation pour améliorer 

l’information fournie aux consommateurs sur les économies d’énergie. Bien que l’impact 

de telles mesures soit difficile à quantifier, elles contribuent à des changements de 

comportements. Les programmes de labellisation sont habituellement utilisés pour les 

appareils électroménagers et l’isolation thermique des bâtiments. Les États-Unis et l’Union 
européenne, par exemple, ont adopté des réglementations pour l’étiquetage énergétique 

des appareils électroménagers. Le programme américain « Energy Star » est un programme 

d’étiquetage énergétique volontaire lancé par l’agence américaine de protection de 

l’environnement en 1992, dans le cadre de la Loi sur la qualité de l’air. Il s’applique à des 

produits dans 65 catégories, aux bâtiments commerciaux (plus de 20 000 bâtiments aux 

États-Unis ont été labellisés « très performants », c’est-à-dire consommant 35-40 % moins 

d’énergie qu’un bâtiment moyen), à 24 secteurs industriels (en 2012, le label Energy Star 

avait été décerné à 120 usines) et aux logements neufs (Département d’État des États-Unis, 

2014). Ce programme a ensuite été étendu à l’Union européenne, qui a adopté une Directive 

sur l’étiquetage énergétique (2010/30/UE) qui définit des exigences d’étiquetage pour des 

groupes de produits spécifiques, tels que les climatiseurs, les chaudières, les téléviseurs et 

les machines à laver. Des certificats sont également utilisés pour fournir des informations 

sur la consommation des bâtiments et des appareils.

Les systèmes nationaux de compensation carbone

En Suisse, les importateurs d’énergies fossiles et les exploitants de centrales 

thermiques fossiles doivent compenser localement leurs émissions de CO2. Pour les 

centrales électriques, au moins la moitié de la compensation doit provenir de projets mis 

en œuvre dans le pays. Pour les importateurs d’énergie, la part d’émissions devant être 

compensée augmente chaque année et passera de 2 % en 2014-15 à au moins 10 % d’ici 2020. 

Le surcoût de ces mesures sur le prix des combustibles ne devrait pas dépasser 0.05 CHF 

(franc suisse) par litre. Pour être éligible, les projets de compensation locaux doivent être 

des mesures volontaires allant au-delà des exigences légales. Les projets de compensation 

sont éligibles dans les catégories suivantes : efficacité énergétique, énergies renouvelables, 

gestion de la mobilité, produits du bois et biocarburants de haute qualité.

En parallèle de la taxe carbone prévue en Afrique du Sud, le Trésor national examine 

également la mise en œuvre d’un système de compensation carbone. Ce système permettra 

de réduire l’assujettissement à la taxe carbone, jusqu’à 5-10 % en fonction du secteur, en 

investissant dans des projets de réduction des émissions en Afrique du Sud ; des crédits 

carbone seront émis pour les projets ou activités qui contribuent à réduire, éviter ou 

absorber des émissions. Ce mécanisme permettra d’introduire une certaine flexibilité pour 

les gros opérateurs et de réduire ainsi le coût, en termes de croissance, pour l’économie 

(OCDE, 2015d).

Le Costa Rica a mis en place un marché domestique volontaire du carbone (Mercado 

Doméstico Voluntario de Carbono de Costa Rica, MDVCCR) en 2013, dans le cadre de ses efforts 

pour atteindre la neutralité carbone. Le MDVCCR établit des lignes directrices pour la 

production, l’émission et l’échange des crédits carbone (appelés les unités de compensation 

du Costa Rica, UCC) provenant d’activités mises en œuvre au Costa Rica. Les activités 

éligibles comprennent le reboisement et les projets d’efficacité énergétique.
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L’innovation et la RD&D

L’innovation joue un rôle majeur pour élargir la gamme d’options technologiques 

sobres en carbone disponibles pour les gouvernements et le secteur privé. Dans le secteur 

électrique, ces options comprennent la nouvelle génération de technologies d’énergie 

renouvelable, l’énergie nucléaire et le captage et stockage du CO2, mais aussi le stockage de 

l’énergie et les réseaux intelligents. Dans le secteur des transports, de nouveaux véhicules 

sobres en carbone sont développés pour le transport routier, ferroviaire, sur voies d’eau 

et aérien  ; y compris des véhicules fonctionnant avec un approvisionnement électrique, 

grâce à des piles à combustible, au gaz naturel compressé ou liquéfié et aux biocarburants 

produits de manière durable. Le potentiel de réduction d’émissions de ces technologies 

dépend fortement des matières premières et des procédés de conversion utilisés (GIEC, 

2014). Dans le secteur du bâtiment, des matériaux de construction avancés et des appareils 

ménagers efficaces d’un point de vue énergétique sont développés et les techniques 

existantes améliorées. Le secteur industriel doit quant à lui évoluer pour utiliser des 

techniques plus sobres en carbone et des carburants alternatifs pour la production  ; 

faire un usage plus efficace des matériaux ; et déployer autant que possible les meilleurs 

technologies disponibles dans tous les sous-secteurs ainsi que le captage et stockage du 

CO2 pour une « décarbonisation » en profondeur.

Un grand nombre des pays étudiés développe des stratégies de RD&D qui fixent 

des priorités en termes de recherche. Aux États-Unis, le Schéma directeur pour un futur 

énergétique sûr cherche à positionner le pays comme leader mondial pour l’innovation, 

le développement et la fabrication des technologies énergétiques propres. Cette stratégie 

prévoit des financements et des subventions à la recherche. La Commission européenne, le 

Conseil européen et le Parlement européen formulent régulièrement leur Programme-cadre 

pluriannuel pour la recherche et l’innovation qui fixe des objectifs généraux et sectoriels, 

le montant des financements disponibles par secteur et les règles de financement. Le 

programme-cadre actuel pour la recherche et l’innovation est le programme « Horizon 2020 » 

pour la période 2014-20. L’objectif de l’Union européenne est de faire passer les dépenses 

totales de RD&D (à la fois publiques et privées) de moins de 2 % du PIB en 2010 à 3 % du PIB 

d’ici 2020 (AIE, 2014d, 2014e). L’Australie a formulé un ensemble de priorités pour la science 

et la recherche (Science and Research Priorities), y compris pour la transition énergétique et 

environnementale, pour garantir qu’un niveau adéquat de financement public soit alloué 

à la recherche. À chaque priorité sont également associés des « défis pratiques », comme 

par exemple : une production énergétique sobre en carbone, des technologies de stockage 

fiables, efficaces et à bas coût, et des options pour répondre et s’adapter aux impacts du 

changement environnemental sur les systèmes biologiques, les communautés urbaines et 

rurales et l’industrie (Gouvernement de l’Australie, 2015).

La RD&D publique joue un rôle important pour accélérer les progrès technologiques 

et faire baisser le coût des technologies sobres en carbone. Sans intervention publique, le 

secteur privé sous-financerait probablement la RD&D, car certaines retombées positives 

de la recherche ne sont pas toujours captées par les investisseurs. Les industries privées 

doivent également protéger leur propriété intellectuelle et surmonter la «  vallée de la 

mort  » entre les premiers stades de développement d’une innovation technologique et 

son développement. L’AIE conduit des examens détaillés des développements récents en 

matière de technologies énergétiques (AIE, 2015a).
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Des politiques ciblées sont nécessaires du côté de l’offre et de la demande, mais 

aussi à tous les stades de la chaîne de la recherche, développement, démonstration et 

déploiement. Il est indispensable de soutenir à la fois la recherche fondamentale, la 

recherche appliquée, les projets de démonstration, le déploiement à grande échelle et la 

diffusion commerciale jusqu’au marché. Différentes politiques peuvent être pertinentes 

aux différents stades de la chaîne de la RD&D. Des subventions directes et des programmes 

de recherche publics sont souvent nécessaires aux premiers stades. Des incitations fiscales, 

des tarifs d’achat et des normes réglementaires peuvent accélérer le déploiement et la 

commercialisation des techniques les plus matures aux stades ultérieurs. Les ministères 

et les laboratoires de recherche peuvent également jouer un rôle important pour associer 

le secteur industriel à la RD&D.

Les statistiques sur les dépenses publiques de RD&D liée à l’énergie dans les pays 

membres de l’OCDE ne sont pas disponibles pour toutes les années ni pour toutes les 

technologies. En outre, il n’existe pas de statistiques pour les dix économies partenaires 

étudiées. La plupart des statistiques ne traitent que de la RD&D publique  ; ce qui, par 

définition, ne prend pas en compte les efforts du secteur privé. Les informations et 

graphiques présentés dans ce qui suit donnent les tendances des dépenses publiques de 

RD&D liée à l’énergie dans les pays membres de l’OCDE.

En 2012, 22 pays membres de l’OCDE ont dépensé près de 13 milliards USD en dépenses 

publiques de RD&D liée à l’énergie. La RD&D liée à l’énergie, exprimée en pourcentage 

de la RD&D publique totale, a diminué depuis les années  80 (AIE, 2014c). Les dépenses 

publiques de RD&D liée à l’énergie ont culminé, en termes absolus, après la crise financière 

mondiale – plusieurs gouvernements ayant orienté leurs fonds de relance de l’économie 

vers des projets de RD&D liée à l’énergie – mais restent faibles en pourcentage du PIB. 

Pour les pays membres de l’OCDE pour lesquels les statistiques sont disponibles, les 

dépenses totales de RD&D liée à l’énergie représentaient entre 0.001  % (Portugal, 2013) 

et 0.167 % (Luxembourg, 2012) du PIB national, la moyenne se situant autour de 0.045 % 

(graphique 4.2).

La RD&D de technologies sobres en carbone

Les pays membres de l’OCDE ont dirigé leurs dépenses de RD&D liée à l’énergie sur 

différentes technologies (graphique 4.3). Dans les pays membres de l’OCDE pour lesquels 

des statistiques étaient disponibles en 2012, les dépenses publiques de RD&D liée à 

l’énergie sont consacrées principalement aux énergies renouvelables (24 %), à l’efficacité 

énergétique (20 %) et à l’énergie nucléaire (16 %). En outre, dans les pays pour lesquels des 

données sont disponibles, les parts allouées aux énergies renouvelables et à l’efficacité 

énergétique dans les dépenses publiques totales de RD&D liée à l’énergie augmentent 

rapidement, tandis que celle du nucléaire diminue, après avoir culminé dans les années 80.

En ce qui concerne les énergies renouvelables, les principaux domaines de dépenses 

publiques de RD&D sont les biocarburants et l’énergie solaire. Les pays consacrant la 

plus grande part de leurs dépenses publiques de RD&D liée à l’énergie aux technologies 

renouvelables sont la Nouvelle-Zélande (62  % en 2013, principalement pour les 

biocarburants et la géothermie), l’Australie (54 % en 2013 principalement pour le solaire), 

le Danemark (50  % en 2013 principalement pour l’énergie éolienne), les Pays-Bas (47  % 

en 2013, principalement pour les biocarburants et le solaire) et l’Espagne (47 % en 2012, 

principalement pour le solaire et les biocarburants).
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Graphique 4.2. Dépenses publiques totales de RD&D liée à l’énergie
Pourcentage du PIB nominal
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Note : données 2013 sauf si précisé autrement.

Sources : AIE (2015c), « RD&D Budget », Energy Technology RD&D Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00488-en (consulté 
le 21  juillet 2015)  ; AIE (2015d), « RD&D Indicators », Energy Technology RD&D Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-
00489-en (consulté le 21 juillet 2015).
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Graphique 4.3. Dépenses publiques de RD&D liée à l’énergie par flux
Pourcentage des dépenses de RD&D liée à l’énergie, 2013
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Note : sur la base de l’ensemble de la RD&D publique, y compris les dépenses des gouvernements, des agences publiques et des entreprises 
d’État. Les statistiques sont de 2013 sauf si précisé autrement.

Source : AIE (2015c), « RD&D Budget », Energy Technology RD&D Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00488-en (consulté 
le 21 juillet 2015).
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En matière d’efficacité énergétique, les principaux domaines de dépenses publiques 

de RD&D sont les transports (en particulier le transport routier et les batteries), les 

techniques et les procédés industriels, ainsi que les équipements, appareils et matériaux 

pour les bâtiments résidentiels et tertiaires. Les pays qui dépensent le plus pour l’efficacité 

énergétique, en pourcentage des dépenses publiques totales de RD&D liée à l’énergie, sont 

la Hongrie (94 % en 2012, principalement pour l’industrie), le Luxembourg (81 % en 2012, 

principalement pour le transport routier et les moteurs à combustion avancés), la Belgique 

(62 % en 2012, principalement pour l’industrie), la Finlande (59 % en 2012, principalement 

pour l’industrie et les équipements, appareils et matériaux pour les bâtiments résidentiels 

et tertiaires) et l’Irlande (55 % en 2012, principalement pour les équipements, appareils et 

matériaux pour les bâtiments résidentiels et tertiaires).

L’énergie nucléaire représente la plus grande part des dépenses publiques de RD&D 

au Japon (54 % en 2011), en France (49 % en 2012), en République tchèque (39 % en 2010) et 

en Allemagne (25 % en 2013). Les principaux domaines de dépenses publiques de RD&D 

pour l’énergie nucléaire portent sur la sécurité et l’intégrité des centrales, le cycle du 

combustible et les réacteurs nucléaires surgénérateurs. À côté des technologies de fission 

nucléaire, les gouvernements soutiennent également la RD&D en faveur des technologies 

de fusion nucléaire pour la seconde moitié du siècle.

La recherche sur le captage et le stockage du CO2 représente plus de la moitié des 

dépenses publiques de RD&D liée aux énergies fossiles dans les pays membres de l’OCDE 

pour lesquels les données sont disponibles. Près de 22  milliards  USD de financements 

directs ont été dépensés pour des projets de captage et stockage du CO2 à grande échelle 

entre 2008 et 2012 (AIE, 2014c). Vingt-deux projets de captage et stockage du CO2 à grande 

échelle sont actuellement mis en œuvre ou en construction dans différentes industries 

autour du monde. Parmi eux, le premier projet de captage et stockage du CO2 dans le secteur 

électrique a été mis en fonctionnement en 2014 au Canada (à la centrale de Boundary Dam 

dans la province du Saskatchewan) ; et deux autres projets à grande échelle dans le secteur 

électrique devraient démarrer en 2015 et 2016 aux États-Unis (Global CCS Institute, 2014). 

L’Australie est l’un des pays qui fournissent un soutien important au captage et stockage 

du CO2. En 2009, le gouvernement australien a créé l’Institut mondial pour le captage et 

stockage du CO2 (Global CCS Institute). Il dispose également d’une gamme de programmes 

de soutien comme l’Initiative nationale pour un charbon bas carbone (National Low 

Emissions Coal Initiative, NLECI) et les programmes phares sur le captage et stockage du CO2 

(CCS Flagships programmes) qui soutiennent le développement des technologies sobres en 

carbone et les projets de démonstration en matière de captage et stockage du CO2, tels que 

le projet Otway de stockage et le projet Gorgon CCS dans l’ouest de l’Australie.

Développer les réseaux intelligents nécessite des technologies avancées en matière 

d’information, de communication et de surveillance, qui permettent un usage plus 

efficace de l’énergie du côté de l’offre et de la demande, une plus grande résistance aux 

perturbations, une meilleure intégration des sources renouvelables et une sensibilisation 

accrue des consommateurs grâce aux compteurs intelligents. À l’échelle mondiale, les 

investissements pour développer les réseaux intelligents ont atteint 45 milliards USD en 

2013, plus que les 33 milliards USD de l’année précédente (AIE, 2014c). Bien que le gros de 

l’activité soit lié au déploiement des compteurs intelligents du côté des consommateurs, 

les investissements et activités innovantes portant sur l’automatisation et le contrôle des 

réseaux de distribution ont augmenté récemment (AIE, 2015a).
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L’implication du secteur privé dans la RD&D de technologies sobres en carbone

Le secteur privé est une source importante de financement pour la RD&D liée à 

l’énergie, bien que les statistiques sur les dépenses privées de RD&D liée à l’énergie 

soient incomplètes (Haščič et Migotto, 2015). Les dépenses mondiales de RD&D liée à 

l’énergie provenant de l’industrie de l’énergie étaient estimées à 22 milliards USD en 2014 

(Batelle, 2013). En Finlande, les entreprises représentent autour de 70 % des dépenses totales 

de RD&D liée à l’énergie. La Finlande a mis en place plusieurs programmes de soutien à la 

RD&D liée à l’énergie du secteur privé, comme par exemple le programme « Groove » pour 

la croissance à partir des énergies renouvelables, mis en œuvre en 2010-14 avec l’objectif 

d’accroître les capacités des petites et moyennes entreprises travaillant dans le secteur des 

énergies renouvelables (AIE, 2013a).

En Allemagne, le secteur privé a dépensé autour de 300 millions EUR pour la recherche 

liée à l’énergie en 2009 (AIE, 2013b). Le gouvernement cofinance jusqu’à 50 % les projets mis 

en œuvre par les entreprises commerciales pour soutenir la recherche appliquée. En Estonie, 

le financement public de la RD&D liée à l’énergie est relativement élevé, en pourcentage du 

PIB (0.058 % en 2011), comparé à la moyenne des pays de l’OCDE (autour de 0.045 %), mais 

les financements en provenance du privé sont encore limités. En conséquence, la quasi-

totalité de la recherche fondamentale est menée par le secteur public, tandis que le secteur 

privé se concentre sur le développement de produits et l’innovation (AIE, 2013c). En Corée, 

la Feuille de route pour une stratégie énergie verte prévoit que le secteur privé contribue 

à hauteur de 50 % aux coûts de la RD&D et qu’il soit le principal instigateur de projets à 

grande échelle (AIE, 2012).

Les données sur les dépôts de brevets peuvent également donner une indication de la 

performance des pays en matière d’innovation. Cependant, toutes les technologies ou tous 

les procédés ne font pas l’objet de dépôts de brevets et toutes les entreprises ne souhaitent 

pas forcément divulguer leurs avancées technologiques en déposant des brevets (OCDE, 

2015c). En 2010, parmi les pays membres de l’OCDE, l’efficacité énergétique représentait 

en moyenne 0.7 % du total des brevets déposés selon le Traité de coopération en matière 

de brevets. La Hongrie avait déposé la plus grande part des brevets en matière d’efficacité 

énergétique (près de 7 % de tous les brevets), suivie par les Pays-Bas (2.5 %) et l’Autriche 

(1.6 %). Parmi les économies partenaires, les brevets en matière d’efficacité énergétique 

représentaient 0.4 % des brevets déposés par la Chine, suivie par l’Afrique du Sud (0.3 %) et 

l’Inde (0.1 %) (OCDE, 2015c).

Les politiques d’atténuation dans les secteurs non énergétiques
Dans la plupart des pays, le secteur de l’énergie (industries de l’énergie et transports) 

représente la plus grande part des émissions de GES. Cependant, d’autres secteurs, tels que 

l’agriculture, l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie 

(UTCATF), l’industrie et le secteur des déchets sont des sources ou des puits d’émissions de 

GES importants dans certains pays, en particulier dans les économies partenaires. Depuis 

1990, les émissions de GES en provenance de l’industrie, de l’agriculture et du secteur des 

déchets ont diminué dans l’OCDE dans son ensemble.

Le coût des réductions d’émissions varie selon les secteurs. À terme, les émissions 

devront être réduites dans tous les secteurs les plus émetteurs pour atteindre des baisses 

significatives des émissions de GES mondiales. Les mécanismes de marché devraient 

fournir les incitations adéquates pour réduire les émissions dans les secteurs où c’est le 
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plus rentable. En parallèle, les instruments de politique publique hors marché (comme les 

mécanismes incitatifs pour stimuler l’innovation) peuvent contribuer à réduire le coût des 

réductions d’émissions dans les autres secteurs à plus long terme.

L’agriculture

Les activités agricoles sont une source importante d’émissions de GES dans de 

nombreux pays, en particulier de méthane (CH4) et de protoxyde d’azote (N2O) provenant 

de l’élevage, des sols et de la gestion des nutriments (Smith et al., 2014). L’agriculture 

représente 8 % des émissions totales de GES de l’OCDE, bien que la part de l’agriculture 

dans les émissions de GES nationales varie de 2 % au Japon à 46 % en Nouvelle-Zélande. 

L’agriculture étant très sensible aux effets du changement climatique, notamment aux 

changements de température et de précipitations, de nombreux pays élaborent à la fois des 

politiques d’atténuation et d’adaptation pour ce secteur. La mise en œuvre des politiques 

d’atténuation dans ce secteur s’est avérée difficile, notamment en raison du manque de 

technologies d’atténuation agricoles ayant un bon rapport coût-efficacité dans beaucoup 

de régions.

L’intensité des émissions de la production agricole s’améliore dans la plupart des pays 

membres de l’OCDE et ce, alors même que la contribution des politiques climatiques à cet 

objectif demeure incertaine. De nombreux pays et régions sont parvenus au découplage 

absolu entre les émissions de GES et la croissance économique du secteur agricole. Les 

émissions provenant de l’agriculture dans les pays membres de l’OCDE ont légèrement 

diminué au cours des deux dernières décennies, passant de 1  380  MtCO2e en 1990 à 

1  332  MtCO2e en 2012, tandis que la production totale et la productivité agricoles ont 

légèrement augmenté sur la période 1990-2010 (OCDE, 2014e). Même si les tendances du 

découplage indiquent que l’intensité des émissions agricoles diminue, le niveau absolu des 

émissions provenant de l’agriculture continue d’augmenter dans certains des pays étudiés, 

notamment aux États-Unis, au Canada, en Nouvelle-Zélande et en Turquie.

Il existe des pratiques efficaces pour réduire les émissions du secteur agricole dans 

certaines régions, comme par exemple : une meilleure efficacité de l’utilisation des engrais, 

l’efficacité énergétique des machines agricoles ainsi que des mesures de formation et 

d’information (Macleod et al., 2015). Les émissions peuvent également être réduites grâce 

à l’amélioration de l’efficacité des pratiques agricoles, l’utilisation de sources d’énergies 

alternatives et le renforcement des puits de CO2 des sols et des végétaux (Wreford et al., 

2010).

Certains pays ont adopté des politiques d’atténuation des émissions de GES provenant 

de l’agriculture et progressent dans la bonne voie. Mais dans la plupart des cas, peu a été fait 

pour réduire les émissions de ce secteur. Certains pays élaborent des plans climat pour le 

secteur agricole conçus pour réduire les émissions de GES tout en renforçant la résilience de 

l’agriculture au changement climatique. Les politiques d’atténuation se sont généralement 

concentrées sur la gestion de l’élevage, des effluents d’élevage et l’optimisation de l’usage 

des engrais azotés.

Il existe un intérêt croissant pour le concept « d’agriculture intelligente face au climat » 

(«  climate-smart agriculture  »), dont l’objectif est d’associer les objectifs d’atténuation, 

d’adaptation et de productivité. Une Alliance mondiale pour une agriculture intelligente 

face au climat a été créée lors du Sommet mondial des Nations Unies sur le climat en 

2014. Cette alliance cherche à adapter les pratiques du monde agricole, de la foresterie 

et de la pêche, mais aussi les systèmes alimentaires et les politiques sociales, pour qu’ils 
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prennent mieux en considération le changement climatique et l’utilisation efficace des 

ressources naturelles (FAO, 2015). Onze des 44 pays étudiés dans ce rapport sont membres 

de cette alliance  : l’Afrique du Sud, le Costa Rica, les États-Unis, l’Espagne, la France, le 

Japon, le Mexique, les Pays-Bas, la Norvège, le Royaume-Uni et la Suisse. L’alliance associe 

également le bureau du Secrétaire général des Nations Unies, l’Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture (ONUAA ou FAO), la Banque mondiale et d’autres 

organisations intergouvernementales, des instituts de recherche et des organisations non 

gouvernementales. Les membres de l’alliance ont convenu de renforcer la coopération pour 

atteindre trois résultats : (i) une augmentation durable et équitable de la productivité et des 

revenus agricoles ; (ii) une plus grande résilience des systèmes alimentaires et des modes 

de vie agricoles ; et (iii) la réduction ou l’élimination des émissions de GES (FAO, 2014).

Les émissions de GES de l’agriculture de l’Union européenne ont diminué depuis 

1990, mais les baisses ne se poursuivront pas sans effort supplémentaire. Jusqu’à présent, 

la réduction des émissions était attribuable à une productivité accrue, à de meilleures 

pratiques agricoles, mais aussi à une baisse de l’élevage bovin. À l’avenir, le potentiel de 

réduction des émissions réside principalement dans la gestion améliorée de l’élevage et des 

effluents d’élevage. Selon une étude, la meilleure gestion des engrais azotés est la mesure 

qui a eu le plus grand impact sur les émissions de N2O de l’Union européenne (Commission 

européenne, 2009c). La politique agricole commune (PAC) de l’Union européenne fournit 

des incitations pour moderniser les exploitations agricoles en améliorant, par exemple 

l’efficacité énergétique. Cette politique met également en œuvre des transferts directs aux 

exploitations agricoles selon des conditions environnementales. La nouvelle PAC pour la 

période 2014-20 renforce le cadre politique existant pour la gestion durable des ressources 

naturelles, pour contribuer à la fois à l’atténuation du changement climatique et au 

renforcement de la résilience de l’agriculture face aux menaces du changement climatique 

et de variabilité. Les États membres doivent intégrer des mesures « agri-environnement-

climatiques » dans leurs Programmes de développement rural qui organisent les paiements 

directs aux exploitations agricoles en fonction de conditions environnementales.

Certains gouvernements développent des partenariats avec des acteurs non 

étatiques pour mettre en œuvre des mesures d’atténuation, du côté de la demande mais 

aussi de l’offre. En Irlande, par exemple, le Conseil pour l’alimentation (Irish Food Board) 

a mis en place en 2012 le programme volontaire «  origine verte  » pour promouvoir le 

développement durable dans l’agriculture. Les participants doivent soumettre des plans 

sur cinq ans, avec des objectifs d’émissions. Ce programme volontaire repose sur le suivi 

de l’empreinte carbone des exploitations, introduit initialement pour les élevages bovins 

(OCDE, 2013b). Les Pays-Bas ont développé un programme dénommé « Green Deals » (les 

pactes environnementaux) pour encourager le secteur privé à réduire les émissions dans 

le secteur agricole. Le gouvernement, l’organisation néerlandaise de l’industrie laitière et 

l’organisation néerlandaise de l’agriculture et de l’horticulture se sont fixé comme objectif 

de réduire les émissions de la chaîne laitière à zéro d’ici 2020 (OCDE, 2013b).

Les instruments de tarification du carbone couvrent rarement les émissions de 

l’agriculture. La Nouvelle-Zélande avait tout d’abord prévu d’inclure le secteur agricole 

dans son SEQE mais la mise en œuvre en a été retardée à plusieurs reprises. Depuis 2012, 

cependant, les installations agricoles telles que les unités de transformation de la viande et 

du lait, les fabricants et importateurs d’engrais et les exportateurs d’animaux vivants sont 

tenus de déclarer leur émissions de GES, bien qu’ils ne doivent pas encore acheter de permis 

d’émissions. En Australie, la Carbon Farming Initiative a été lancée en 2011 pour permettre 
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aux exploitants agricoles et aux gestionnaires de terres de générer des crédits négociables 

pour l’atténuation des GES. Suite à un changement de gouvernement, cette initiative a été 

intégrée en décembre 2014 au nouveau Fonds pour les réductions d’émissions australien 

(Clean Energy Regulator, 2014).

Bien que de nombreuses CPDN traitent des gaz provenant de l’agriculture, la plupart 

des pays n’ont pas précisé quels types d’actions ils comptaient mettre en œuvre pour 

réduire les émissions dans ce secteur. La Chine précise que des efforts seront faits pour 

parvenir à une croissance nulle de l’utilisation des engrais et des pesticides d’ici 2020 afin 

de promouvoir le développement sobre en carbone dans l’agriculture. La Chine prévoit 

également de contrôler les émissions de méthane provenant des rizières et les émissions 

de protoxyde d’azote provenant des terres agricoles, mais aussi de bâtir un système de 

recyclage agricole qui permette l’utilisation globale de la paille, la réutilisation des déchets 

agricoles et forestiers et l’utilisation globale des déchets d’élevage (CCNUCC, 2015a). 

D’autres pays, comme l’Islande, dont la production d’électricité et de chaleur repose sur les 

énergies renouvelables, soulignent qu’ils devront exploiter les options d’atténuation dans 

d’autres secteurs, comme l’agriculture et la pêche (CCNUCC, 2015a).

Le secteur de l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie

La foresterie et les autres usages de la terre peuvent représenter une source importante 

d’émissions de GES ou, au contraire, un puits d’émissions significatif en fonction des 

pays. Par exemple, les absorptions de CO2 des vastes zones forestières de la Lettonie sont 

supérieures à ses émissions de GES, tous secteurs confondus, ce qui fait du pays un puits 

net de GES. Dans d’autres pays, comme le Brésil et l’Indonésie, la déforestation est une 

source majeure d’émissions de GES, même si les taux de déforestation ont été réduits ces 

dernières années. Les causes exactes de la déforestation varient d’un endroit à l’autre mais 

un facteur clé sous-jacent est l’augmentation de la demande de denrées alimentaires, de 

combustibles et de produits forestiers, comme le bois. C’est pourquoi les politiques de lutte 

contre la déforestation sont étroitement liées à d’autres domaines d’action, en particulier 

l’agriculture.

La réduction des émissions provenant de la déforestation et de la dégradation de la 

forêt (REDD) est une approche utilisée dans les négociations de la CCNUCC qui consiste 

en des paiements basés sur des résultats à destination des pays en développement pour 

parvenir à une réduction de la déforestation et à la préservation de la forêt par rapport 

à un niveau de référence (Karousakis et Corfee-Morlot, 2007). Le terme « REDD+ » prend 

également en compte la préservation et le renforcement des stocks de carbone de la 

forêt et la gestion durable des forêts. L’approche REDD permet de mettre un prix sur les 

différents services écologiques rendus par les forêts, y compris leur capacité à atténuer le 

changement climatique. Le Brésil a été le premier pays en développement à soumettre sa 

proposition de niveau de référence national pour les forêts en 2014 à la CCNUCC. Depuis, 

la Colombie et le Mexique ont également soumis leurs propositions de niveau de référence 

(CCNUCC, 2015b).

Le taux de déforestation a ralenti au Brésil, même si une aire forestière de la taille 

de la Belgique est encore détruite tous les cinq à six ans (OCDE, 2013c). Malgré tout, les 

émissions totales de GES du Brésil, en prenant en compte le secteur de l’UTCATF, ont 

diminué de manière importante depuis 2004. La diminution du taux de déforestation est 

largement attribuable au Plan d’action pour la prévention et le contrôle de la déforestation 



99

﻿﻿4﻿. L es politiques d’atténuation dans le secteur de l’énergie et les autres secteurs

Atténuation du changement climatique : Politiques publiques et progrès réalisés © OCDE 2015

en Amazonie légale (PPCDAm). Ce programme fédéral, lancé en 2004, a pour ambition de 

réduire le taux annuel de déforestation de 80  % d’ici 2020. Il existe également un plan 

d’action pour réduire la déforestation dans le biome du Cerrado.

L’Indonésie possède la troisième surface forestière la plus vaste du monde (944 320 km2, 

soit 52 % de la superficie du pays). Mais la surface forestière du pays a diminué d’environ 

20 % depuis 1990 (graphique 4.4). La production de fibres, l’abatage et la culture de l’huile 

de palme sont les principales causes de la déforestation en Indonésie (International 

Sustainability Unit, 2015). En outre, on estime que 89 % des 128 millions ha de forêt du 

pays ne sont soumis à aucune réglementation ou autorisation d’exploitation, ce qui les 

rend particulièrement difficiles à protéger (OCDE, 2015e). Les politiques mises en œuvre 

par l’Indonésie pour lutter contre la déforestation sont axées sur le renforcement du 

cadre réglementaire contre les comportements irresponsables (tels que l’abatage illégal 

ou les feux de forêt, qui a été interdit depuis 1995), la prévention des feux de forêt, le 

soutien à la R&D liée à la forêt et le reboisement dans les zones urbaines (Gouvernement 

de l’Indonésie, 2012).

Graphique 4.4. Évolution des surfaces forestières
Pourcentage de variation 1990-2010
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Source: FAO (2010), «  Trends in extent of forest 1990-2010  » in Global Forest Resources Assessment 2010. http://www.fao.org/forestry/fra/
fra2010/en/.

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283153

Dans la plupart des pays membres de l’OCDE, les politiques d’atténuation dans le 

secteur de l’UTCATF se sont concentrées principalement sur les pratiques de gestion durable 

des forêts et sur le reboisement des zones précédemment déboisées. La gestion durable des 

forêts désigne l’utilisation des forêts et des terres forestières d’une manière et à un rythme 

qui préservent leur biodiversité, leur productivité, leur capacité de régénération et leur 

vitalité. Elle garantit ainsi que le potentiel des forêts à remplir leurs fonctions écologiques, 

économiques et sociales aux niveaux local, national et mondial est préservé.

http://www.fao.org/forestry/fra/fra2010/en/
http://www.fao.org/forestry/fra/fra2010/en/
http://dx.doi.org/10.1787/888933283153
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Les forêts et les autres terres boisées couvrent plus de 40 % de la superficie de l’Union 
européenne et près d’un quart de cette surface est protégée par Natura  2000. L’Union 

européenne a adopté une nouvelle stratégie pour la forêt en 2013, qui comprend plusieurs 

initiatives pour soutenir, mettre en œuvre et évaluer la gestion durable des forêts. Cette 

stratégie soutient également l’approche REDD+ et prévoit des mesures pour lutter contre 

l’abatage illégal dans les forêts du reste du monde (Commission européenne, 2013).

La foresterie a été le premier secteur couvert par le SEQE de Nouvelle-Zélande en 2008. 

Dans ce système, les propriétaires de terres forestières avant 1990 doivent acheter des 

quotas si une déforestation a lieu. Les propriétaires peuvent acquérir des quotas d’émission 

soit en achetant des unités internationales ou en payant un prix fixe (25  NZD [dollar 

néo-zélandais] par tCO2e) pour remplir leurs obligations. Depuis janvier  2013, certains 

propriétaires forestiers peuvent compenser la déforestation sur leurs terres en plantant 

une surface équivalente de nouvelle forêt ailleurs en Nouvelle-Zélande (Gouvernement de 

Nouvelle-Zélande, 2015).

L’industrie

Les émissions de GES liées à l’activité industrielle proviennent de la consommation 

d’énergie, mais aussi des procédés industriels. Dans le cadre de la CCNUCC, les procédés 

industriels font référence aux émissions de GES directes provenant des activités comme la 

production de ciment, de fer, d’acier, d’aluminium et des industries manufacturières. Les 

émissions indirectes associées aux apports d’énergie pour les procédés industriels sont 

inclues dans le secteur de l’énergie dans le cadre des inventaires de GES de la CCNUCC.

Les émissions de l’industrie ont diminué dans tous les pays membres de l’OCDE depuis 

1990, mais représentent toujours en moyenne 8 % des émissions nationales. Cette baisse 

a été compensée par les émissions croissantes du secteur industriel dans les économies 

partenaires, notamment en Asie (Bernstein et al., 2014). La production de ciment est la 

plus importante source d’émissions, hors énergie, des procédés industriels. Mais d’autres 

activités contribuent également aux émissions de l’industrie  : la production de fer et 

d’acier, d’aluminium, de produits chimiques, de textiles et de cuir et l’industrie de la pâte 

et du papier.

À ce jour, la plupart des systèmes d’échange de quotas d’émission et des taxes sur 

l’énergie et le carbone couvre une part significative des sources d’émissions industrielles ; à 

l’exception de l’Initiative régionale sur les gaz à effet de serre aux États-Unis, qui ne couvre 

que le secteur de la production électrique. D’autres instruments de politique publique 

permettent de réduire les émissions du secteur industriel, comme les programmes 

d’information, les certificats d’économie d’énergie négociables, la réglementation et les 

normes. La grande majorité des politiques mises en œuvre jusqu’à présent vise à améliorer 

l’efficacité énergétique de l’industrie ou à réduire les émissions liées aux procédés 

industriels. Les réglementations cherchent à réduire les émissions de CO2 mais aussi des 

autres GES tels que les gaz fluorés. Ces gaz, appelés « F-gaz », comme les hydrofluorocarbures 

(HFC), les perfluorocarbures (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6) sont utilisés dans un 

grand nombre d’applications industrielles.

Les programmes d’information sont fréquemment utilisés pour promouvoir l’efficacité 

énergétique dans l’industrie. Les programmes les plus couramment mis en œuvre sont les 

systèmes de collecte de données, les audits et les exigences déclaratives (Bernstein et al., 

2014). Les audits peuvent s’appliquer aux bâtiments résidentiels, tertiaires et publics, mais 

aussi aux bâtiments industriels.
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En Chine, des audits et des exigences déclaratives font partie du programme « Top-

1  000 Energy-Consuming Enterprises  ». Ce programme fixait initialement des objectifs de 

consommation énergétique à 1 000 entreprises industrielles parmi les plus importantes de 

Chine, y compris les aciéries, les usines chimiques et les mines de charbon. Ces entreprises 

représentaient autour d’un tiers de la consommation énergétique totale de la Chine. Le 

programme a été au-delà de l’objectif de 100 millions de tonnes de charbon-équivalent 

(Mtce) d’économies d’énergie, avec des économies déclarées de plus de 150 Mtce. Il a donc 

été reconduit à plus grande échelle dans le 12e plan quinquennal de la Chine (2011-15) et 

concerne désormais 10 000 entreprises représentant les deux tiers de la consommation 

d’énergie totale de Chine. Il prévoit également des incitations financières pour promouvoir 

les rénovations énergétiques (Institute for Industrial Productivity, n.d).

En plus de ce programme, la Chine a adopté différentes réglementations pour 

promouvoir la transformation et la modernisation de ses industries traditionnelles, ainsi 

que la fermeture des petites installations de production inefficaces. En 2013, par exemple, 

la Chine a ordonné la fermeture d’installations qui généraient 6.2 millions tonnes de fer, 

8.8 millions tonnes d’acier, 270 000 tonnes d’aluminium et 106 millions tonnes de ciment, 

tandis que plus de 2  000  mines de charbon de petite taille devraient être fermées d’ici 

2015 (NDRC, 2014). Ces mesures reflètent le nouveau paradigme économique de « nouvelle 

normalité  » de la Chine, qui cherche à ajuster sa structure économique en remédiant 

aux surcapacités dans les industries les plus polluantes et en passant d’industries aux 

intensités énergétiques élevées à une industrie de services.

En Inde, la Mission nationale pour une efficacité énergétique renforcée prévoit différents 

programmes pour réduire les émissions de GES de l’industrie, y compris un programme 

pour la transformation du marché en faveur de l’efficacité énergétique, une plateforme 

financière pour l’efficacité énergétique et le mécanisme « perform, achieve and trade » (PAT). 

Dans le cadre du PAT, les industries à forte intensité énergétique doivent remplir des 

objectifs de consommation d’énergie. Les installations qui vont au-delà de leurs objectifs 

d’économies d’énergie reçoivent des certificats négociables. En 2012, le mécanisme PAT 

s’appliquait à près de 500 entreprises industrielles, y compris des producteurs d’aluminium, 

de ciment, de fer et d’acier. Il devrait permettre d’économiser 26.21 MtCO2e au cours de ses 

trois premières années de mise en œuvre (2012-15) (Gouvernement de l’Inde, 2012 ; Pahuja 

et al., 2014).

Aux États-Unis, la réglementation adoptée en application de la Loi sur la qualité de 

l’air oblige les entreprises industrielles à utiliser les « meilleures technologies de contrôle 

disponibles » (« best available control technologies ») pour contrôler leurs émissions de GES 

dans le cadre du Programme de prévention des détériorations importantes (EPA, 2015d). 

Au Japon, la Loi sur l’utilisation rationnelle de l’énergie (modifiée en 2010) a introduit 

des objectifs obligatoires d’efficacité énergétique, basés sur des indices de référence. Le 

Japon a également mis en place une initiative volontaire appelée l’Engagement Keidanren 

pour une société sobre en carbone. La Directive de 2010 de l’Union européenne sur les 

émissions industrielles vise à minimiser la pollution provenant de différentes sources 

industrielles à travers l’utilisation de permis. Elle promeut également l’utilisation des 

« meilleurs techniques disponibles » pour réduire les émissions (Commission européenne, 

2010). De plus, la nouvelle législation de l’Union européenne pour réduire les émissions 

des GES fluorés provenant des procédés industriels a été votée en 2014. Le règlement (UE) 

n° 517/2014 limite le montant total qui peut être vendu dans le SCEQE pour certains gaz 
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fluorés et dans un grand nombre de nouveaux appareils, comme les réfrigérateurs ou les 

climatiseurs (Commission européenne, 2014b).

Le secteur des déchets

Dans les pays membres de l’OCDE, la part des déchets dans les émissions de GES 

nationales varie de 0.4 % au Luxembourg à 12 % au Portugal. Entre 1990 et 2012, 20 pays 

membres de l’OCDE ont réduit le niveau des émissions provenant du secteur des déchets, 

tandis qu’il augmentait dans 13  autres. Les émissions de GES du secteur des déchets 

dépendent de la quantité de déchets produits et de la manière dont ils sont traités, c’est-

à-dire : mise en décharge, recyclage et incinération. Dans les inventaires nationaux de GES 

réalisés dans le cadre de la CCNUCC, le secteur des déchets comprend la mise en décharge 

des déchets solides, le traitement des eaux usées et du protoxyde d’azote des eaux usées 

domestiques. Les principaux GES émis sont le méthane issu des décharges (CH4), suivi par 

le méthane et le protoxyde d’azote (N2O) issus des eaux usées (Bogner et al., 2007). Les 

politiques d’atténuation qui peuvent contribuer à réduire les émissions dans ce secteur 

comprennent la prévention de la production de déchets, la promotion du recyclage des 

déchets et la récupération et la valorisation des gaz de décharge. La gestion durable des 

matières peut également contribuer à réduire les émissions de manière significative aux 

niveaux de la production, consommation et fin de vie des matières (OCDE, 2012).

Dans l’Union européenne, 42  % des déchets produits par habitant sont recyclés, 

36 % sont mis en décharge et 22 % sont incinérés (Commission européenne, 2014b). Les 

politiques et mesures mises en œuvre par l’Union européenne pour la gestion des déchets 

comprennent plusieurs directives clés. En particulier, la Directive cadre sur les déchets 

(2008/98/CE) met en place un cadre légal pour la gestion des déchets. Cette directive introduit 

le principe pollueur-payeur et le principe de responsabilité élargie des producteurs. Elle 

promeut également la hiérarchie suivante pour la gestion des déchets  : (i)  prévention  ; 

(ii)  recyclage  ; (iii) valorisation énergétique des déchets  ; et (iv) élimination. La Directive 

concernant la mise en décharge des déchets (1999/31/CE) fixe l’objectif de réduire la mise 

en décharge des déchets municipaux biodégradables et rend obligatoire la récupération 

des gaz de décharge pour toutes les décharges recevant des déchets biodégradables.

Des incitations fiscales, comme les taxes sur la mise en décharge des déchets solides, 

sont largement utilisées. Les gouvernements revoient actuellement leurs taux d’imposition 

pour internaliser le coût des dommages environnementaux. Par exemple, l’Estonie prévoit 

de revoir ses taxes sur les activités liées à l’exploitation du schiste bitumineux qui se 

traduisent par des déchets émetteurs de GES (OCDE, 2015f). L’Irlande a l’un des niveaux 

les plus élevés de production de déchets par habitant parmi les pays de l’OCDE, associé 

à une dépendance élevée aux décharges pour éliminer les déchets (OCDE, 2013d). Le 

gouvernement irlandais a augmenté l’impôt sur les décharges de 65 à 75 EUR par tonne 

en 2013 afin de réduire la mise en décharge des déchets (Gouvernement de l’Irlande, 2014). 

En Lettonie, cependant, la hausse des taux d’imposition n’a pas abouti à une réorientation 

significative des déchets des décharges vers le recyclage (OCDE, 2015g). La Hongrie a adopté 

une Loi sur les déchets en 2012. Cette loi, qui met l’accent sur la notion de « cycle de vie », 

introduit une taxe pour la mise en décharge, relevée chaque année (de 10.7 à 42.8 EUR par 

tonne sur la période 2013-16). Bien que l’atténuation du changement climatique ne soit 

pas l’objectif principal de cette politique, cette législation devrait permettre de réduire les 

émissions de GES du secteur des déchets (Gouvernement de Hongrie, 2013).
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La réglementation de la mise en décharge est également largement utilisée par les 

pays membres de l’OCDE. La Suède a formulé l’interdiction de la mise en décharge en 

2002, ce qui a contribué à réduire les émissions provenant des déchets (Ministère de 

l’environnement de Suède, 2014). Aux États-Unis, les grandes décharges de déchets solides 

sont tenues de capturer et brûler leurs émissions de gaz de décharge (Département d’État 

des États-Unis, 2014).

Vingt et un pays parmi les 44 étudiés sont membres de l’Initiative mondiale sur le 

méthane. Cette initiative, lancée en 2004, couvre actuellement près de 70 % des émissions 

de méthane mondiales. Son objectif est de renforcer la coopération internationale pour la 

réduction des émissions de méthane, leur récupération et réutilisation dans cinq domaines : 

l’agriculture, les mines de charbon, les déchets solides municipaux, les installations 

pétrolières et gazières et les eaux usées (Initiative globale sur le méthane, 2015).
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Annexe A

Analyses-pays individuelles : Méthodologie et résultats

Taux annuels de variation des émissions de GES  
et de l’intensité des émissions

Le tableau  2.5 présente les taux de variation annuels historiques des émissions 

de GES ou de l’intensité des émissions, en les comparant aux taux de variation futurs 

moyens qui seront nécessaires pour atteindre les objectifs et cibles d’atténuation 

annoncés. Pour tous les pays, sauf la Chine et l’Inde, les taux de variation historiques des 

émissions totales de GES sont calculés à partir d’une base composée sur trois périodes : 

(i) 1990-2000 ; (ii) 2000-05 ; et (iii) 2005-12. Les valeurs minimales et maximales observées 

depuis 1990 sont également données, en utilisant des moyennes mobiles sur trois ans. 

Pour la Chine et l’Inde, les taux de variation historiques de l’intensité CO2 (c’est-à-dire 

les émissions de CO2 par unité de PIB) sont calculés. À noter : l’engagement de l’Inde à 

l’horizon 2020 concerne son « intensité carbone », à l’exclusion des émissions du secteur 

agricole.

Dans la plupart des cas, les statistiques des inventaires nationaux de GES sont 

utilisées. Dans certains cas, les taux de variation historiques ne sont pas disponibles car les 

statistiques nationales sur les GES sont incomplètes. Pour la Chine et l’Inde, les statistiques 

de l’AIE sur les émissions de CO2 dues à la combustion des énergies fossiles sont utilisées, 

dans la mesure où les inventaires nationaux de GES pour ces deux pays ne sont disponibles 

que pour 2005 et 2000, respectivement. Les données sur le PIB proviennent des Comptes 

nationaux de l’OCDE pour les pays membres de l’OCDE et de la Banque mondiale pour les 

économies partenaires ; elles sont calculées en USD 2005 en utilisant la parité des pouvoirs 

d’achat (PPA) et disponibles dans la base de données de l’AIE Statistiques sur les émissions de 

CO2 dues à la combustion des énergies fossiles. Dans les cas où le secteur de l’UTCATF est pris 

en compte, on a calculé le pourcentage de réduction des émissions de GES en prenant en 

compte le secteur de l’UTCATF pour l’année de référence. Il faut toutefois reconnaître qu’il 

s’agit d’une estimation simplifiée pour comptabiliser le secteur de l’UTCATF et que, dans la 

réalité, la prise en compte de ce secteur est plus complexe.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des 
hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux 
termes du droit international.
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Dans le cas où les pays se sont fixé des objectifs de réduction d’émissions en termes 

absolus pour 2020, les taux de variation futurs des émissions de GES sont calculés à partir 

d’une base composée entre la dernière année pour laquelle les données sont disponibles 

(2012 pour la plupart des pays) et 2020. Pour les objectifs de réduction d’émissions à l’horizon 

2025 ou 2030, les taux de variation annuels sont calculés pour la période 2020-2025 ou 2020-

2030. Lorsqu’une fourchette d’objectifs a été soumise, une fourchette de taux est calculée. 

Pour les pays qui ont formulé une fourchette d’objectifs pour 2020 et un objectif pour 2030, 

les taux de variation après 2020 sont calculés en utilisant à la fois la fourchette haute et la 

fourchette basse de l’objectif 2020.

Pour l’Union européenne, les 28 États membres se sont engagés à remplir conjointement 

leurs objectifs de réduction d’émissions pour 2020 et 2030. C’est pourquoi les États membres 

de l’Union européenne ne sont pas traités individuellement dans cette analyse.

Pour les pays qui se sont engagés à réduire leurs émissions de GES par rapport à un 

scénario de référence (« business as usual », BAU), les sources suivantes ont été utilisées 

pour le scénario BAU :

●● Brésil : Estimativas anuais de emissões de gases de efeito estufa - 2ª edição (2014).1

●● Chili  : projection des émissions dans un scénario de croissance moyenne à partir de 

Mitigation Options for a Low Carbon Development, MAPS Chili, phase 2.2

●● Indonésie : pas de scénario de référence BAU disponible.

●● Israël : émissions de référence de l’étude de Heifetz et McKinsey (2009), comme mentionné 

dans Examens environnementaux de l’OCDE : Israël 2011.3

●● Corée : émissions de référence de la CPDN de la Corée à la CCNUCC.4

●● Mexique : émissions de référence de la CPDN du Mexique.5

●● Afrique du Sud : scénario de référence « croissance sans contraintes » du projet Scénarios 

d’atténuation à long terme de l’Afrique du Sud.6

L’analyse des taux de variation n’a pas été faite pour le Costa Rica, qui s’est engagé 

à atteindre la neutralité carbone d’ici 2021, car la méthodologie n’est pas adaptée pour 

analyser les trajectoires d’émissions proches de zéro.

Analyse de dispersion : intensité des émissions et PIB
Le point de départ pour cette partie de l’analyse est de considérer les principaux 

facteurs des émissions de GES. Les émissions totales de GES pour l’année n sont le produit 

de deux facteurs : (i) le PIB (PIBn, en USD) ; et (ii) l’intensité des émissions de GES par unité 

de PIB (In, en kgCO2e par unité de PIB) :

GESn = PIBn x In

Pour chaque pays, les taux de variation historiques du PIB et de l’intensité des 

émissions sont calculés pour la période 1990-2012 (ou dernière année disponible). 

Des  couleurs différentes sont utilisées pour différencier les données 1990-2000 et 2001-12.  

Pour lisser les fluctuations à court terme, des moyennes mobiles sur trois ans sont 

utilisées pour les taux de croissance annuels, lorsque les séries temporelles complètes 

sont disponibles.
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Les taux de variation de l’intensité des émissions et du PIB nécessaires pour atteindre 

les cibles et objectifs annoncés sont ensuite calculés. Un taux de croissance du PIB plus fort 

signifie qu’une diminution plus rapide de l’intensité des émissions sera nécessaire pour 

atteindre un objectif donné. Le résultat est donc représenté par une ligne de démarcation 

représentant les valeurs pour lesquelles les objectifs seraient atteints. Au-delà de cette 

ligne, les pays n’atteindront pas les niveaux d’émissions visés.

Les résultats par pays sont présentés dans ce qui suit. Les taux de variation moyens 

de l’intensité des émissions et du PIB devraient se situer dans la zone du graphique qui 

se situe sous la ligne de démarcation pour atteindre les objectifs et cibles d’atténuation 

annoncés. Il existe de nombreuses limites à cette analyse. Premièrement, les séries 

temporelles complètes sur les émissions de GES ne sont pas disponibles pour tous les 

pays. Deuxièmement, l’analyse ne prend généralement pas en compte les émissions et 

absorptions du secteur de l’UTCATF, car il existe encore beaucoup d’incertitudes sur la 

manière dont ce secteur sera comptabilisé dans les engagements d’atténuation et les 

CPDN. Troisièmement, l’analyse exclut l’utilisation des compensations des mécanismes 

de marché, alors que dans la réalité de nombreux pays prévoient d’utiliser des crédits 

carbone issus des marchés internationaux pour remplir une partie de leurs objectifs ; ce 

qui réduirait les taux de réduction des émissions nécessaires au niveau national pour 

atteindre les objectifs d’atténuation.

Graphique A.1. Analyse-pays individuelle : Afrique du Sud
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Avec comme référence le scénario « croissance sans contraintes » de l’Afrique du Sud 
(2007).

Source  : Gouvernement de l’Afrique du Sud (2007), Long Term Mitigation Scenarios: Strategic Options for South 
Africa, http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/07Scenario_team-LTMS_Scenarios.pdf ; statistiques sur les GES de la 
CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 7 juillet 2015) ; 
statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), «  Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283160

http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/07Scenario_team-LTMS_Scenarios.pdf
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283160
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Graphique A.2. Analyse-pays individuelle : Australie
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1. Avec le secteur de l’UTCATF. Les taux de variation pour la période 2020-30 sont calculés en prenant l’hypothèse 
qu’une réduction de 5 % par rapport au niveau de 2000 est atteinte d’ici 2020.

Source : statistiques sur les GES du gouvernement de l’Australie (2015), National Inventory Report 2013, http://unfccc.
int/national_reports/annex_i_ghg_inventories/national_inventories_submissions/items/8812.php (consulté le 25 août 2015) ; 
statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), «  Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283172

Graphique A.3. Analyse-pays individuelle : Brésil
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1. Secteur de l’UTCATF inclus dans l’analyse pour couvrir le périmètre de l’engagement d’atténuation pris par le 
Brésil (qui comprend le secteur de l’UTCATF). Basé sur le scénario de référence BAU du gouvernement du Brésil (2014).

Source  : statistiques sur les GES et données sur les émissions du scénario BAU du gouvernement du Brésil (2014), 
Estimativas anuais de emissões de gases de efeito estufa – 2ª edição [Estimations annuelles des émissions de gaz 
à effet de serre – deuxième édition], http://www.mct.gov.br/upd_blob/0235/235580.pdf (en portugais)  ; OCDE (2015), 
Examen environnemental du Brésil  ; statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), «  Indicators for CO2 emissions  », IEA 
CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté 
le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283188

http://unfccc.int/national_reports/annex_i_ghg_inventories/national_inventories_submissions/items/8812.php
http://unfccc.int/national_reports/annex_i_ghg_inventories/national_inventories_submissions/items/8812.php
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://www.mct.gov.br/upd_blob/0235/235580.pdf
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283172
http://dx.doi.org/10.1787/888933283188
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Graphique A.4. Analyse-pays individuelle : Canada
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1. Sans le secteur de l’UTCATF.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283190

Graphique A.5. Analyse-pays individuelle : Chili
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Sur la base du scénario BAU du Chili du projet MAPS, phase 2.

Source  : MAPS Chile (2014), Mitigation Options for a Low Carbon Development, http://www.mapsprogramme.org/
wp-content/uploads/Chile-Phase-2- Synthesis-of-Results_English_Final.pdf  ; statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), 
« Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.
org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory 
data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283209

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://www.mapsprogramme.org/wp-content/uploads/Chile-Phase-2-
http://www.mapsprogramme.org/wp-content/uploads/Chile-Phase-2-
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283190
http://dx.doi.org/10.1787/888933283209
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Graphique A.6. Analyse-pays individuelle : Chine

6

-2

0

2

4

-4

-8

-6

-10
-2 0 2 4 6 8 10 12 14 16

Variation de l'intensité des émissions, %

Variation du PIB, %

Données historiques (2001-12)Données historiques (1990-2000)

-45% d'ici 2020 (2005)

-65% d'ici 2030 (2005)

-40% d'ici 2020 (2005)

-60% d'ici 2030 (2005)

1. Sur la base des statistiques de l’AIE sur la combustion des énergies fossiles conformément à l’engagement 
d’atténuation de la Chine (exprimé en termes d’intensité CO2 seulement).

Source : statistiques sur le PIB et le CO2 de l’AIE (2015), « CO2 emissions by product and flow », IEA CO2 Emissions from 
Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; AIE 
(2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://
dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283218

Graphique A.7. Analyse-pays individuelle : Colombie
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1. Avec le secteur de l’UTCATF. Les lignes de démarcation n’apparaissent pas pour l’engagement 2020 de la Colombie 
car il n’intègre pas de cible de réduction des émissions.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283222

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283218
http://dx.doi.org/10.1787/888933283222
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Graphique A.8. Analyse-pays individuelle : Corée
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Sur la base du scénario de référence BAU de la CPDN de la Corée soumise à la CCNUCC.

Source  : statistiques sur les GES du gouvernement de Corée (2015), Korea’s Intended Nationally Determined 
Contribution, http://www4.unfccc.int/submissions/INDC/ (consulté le 21 juillet 2015) et de la CCNUCC (2015), GHG 
inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 7 juillet 2015) ; statistiques sur le 
PIB de l’AIE (2015), «  Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de 
données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283234

Graphique A.9. Analyse-pays individuelle : Costa Rica
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1. Avec le secteur de l’UTCATF. Les lignes de démarcation n’apparaissent pas pour l’objectif de neutralité carbone 
2021 du Costa Rica.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283241

http://www4.unfccc.int/submissions/INDC/
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283241
http://dx.doi.org/10.1787/888933283234
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Graphique A.10. Analyse-pays individuelle : États-Unis
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-28% d'ici 2025 (2005)

1. Sans le secteur de l’UTCATF.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283252

Graphique A.11. Analyse-pays individuelle : Fédération de Russie
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Les taux de variation pour la période 2020-30 sont calculés en supposant que la 
fourchette basse de l’engagement 2020 est atteinte (c’est-à-dire -15 % d’ici 2020).

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283266

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283266
http://dx.doi.org/10.1787/888933283266
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Graphique A.12. Analyse-pays individuelle : Islande
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. D’ici 2030, l’Islande prévoit de participer à l’objectif collectif de l’UE d’atteindre 40% de 
réduction de GES par rapport aux niveaux de 1990.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283277

Graphique A.13. Analyse-pays individuelle : Inde
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1. Sur la base des statistiques de l’AIE sur les émissions de CO2 dues à la combustion des énergies fossiles. Note : 
l’engagement de l’Inde n’intègre pas les émissions provenant de l’agriculture.

Source : statistiques sur le PIB et le CO2 de l’AIE (2015), « CO2 emissions by product and flow », IEA CO2 Emissions from 
Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; AIE 
(2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://
dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283280

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283280
http://dx.doi.org/10.1787/888933283277
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Graphique A.14. Analyse-pays individuelle : Indonésie
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1. Avec le secteur de l’UTCATF. Les lignes de démarcation n’apparaissent pas pour l’engagement d’atténuation 2020 
car le scénario de référence BAU de l’Indonésie n’est pas disponible.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283297

Graphique A.15. Analyse-pays individuelle : Israël
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-20% d'ici 2020 (BAU)

1. Sans le secteur de l’UTCATF. Sur la base de l’étude de Heifetz et Mc Kinsey pour le scénario de référence BAU.

Source  : OCDE (2011), Examens environnementaux de l’OCDE  : Israël 2011  ; statistiques sur le PIB de l’AIE (2014)  ; 
statistiques sur les GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.
do (consulté le 7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283309

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283297
http://dx.doi.org/10.1787/888933283309
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Graphique A.16. Analyse-pays individuelle : Japon
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1. Sans le secteur de l’UTCATF.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283318

Graphique A.17. Analyse-pays individuelle : Mexique
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Sur la base du scénario de référence BAU de la soumission CPDN du Mexique.

Source  : statistiques sur les GES du gouvernement du Mexique (2015), Mexico’s Intended Nationally Determined 
Contribution, http://www4.unfccc.int/submissions/INDC/Published%20Documents/Mexico/1/MEXICO%20INDC%2003.30.2015.
pdf (consulté le 21 juillet 2015) et de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/
DetailedByParty.do (consulté le 7 juillet 2015) ; statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA 
CO2 Emissions from Fuel Combustion Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 
21 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283320

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://www4.unfccc.int/submissions/INDC/Published%20Documents/Mexico/1/MEXICO%20INDC%2003.30.2015.pdf
http://www4.unfccc.int/submissions/INDC/Published%20Documents/Mexico/1/MEXICO%20INDC%2003.30.2015.pdf
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://dx.doi.org/10.1787/888933283318
http://dx.doi.org/10.1787/888933283320
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Graphique A.18. Analyse-pays individuelle : Nouvelle-Zélande
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Les taux de variation pour la période 2020-30 sont calculés en supposant que la 
fourchette basse de l’engagement 2020 est atteinte (c’est-à-dire -5 % d’ici 2020).

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283333

Graphique A.19. Analyse-pays individuelle : Norvège

-12

-10

-8

-6

-4

-2

0

2

4

-1 0 1 2 3 4 5

Variation de l'intensité des émissions, %

Variation du PIB, %

Données historiques (1990-2000) Données historiques (2001-12)

-40% d'ici 2030 (1990)

-30% d'ici 2020 (1990)
-40% d'ici 2020 (1990)

1. Sans le secteur de l’UTCATF. D’ici 2030, la Norvège prévoit de réaliser sa CPDN de manière collective avec l’UE. Dans 
le cas où il n’y aurait pas d’accord sur l’action collective entre la Norvège et l’UE, la Norvège mettra en œuvre son 
engagement individuellement. Dans cette situation, la Norvège prévoit qu’elle aura accès aux mécanismes flexibles 
comme cela aurait été le cas dans l’action conjointe avec l’UE. Le niveau d’ambition demeurera le même.

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283341

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283341
http://dx.doi.org/10.1787/888933283333
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Graphique A.20. Analyse-pays individuelle : Suisse
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Les taux de variation pour la période 2020-30 sont calculés en supposant que la 
fourchette basse de l’engagement 2020 est atteinte (c’est-à-dire 20 % d’ici 2020).

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283350

Graphique A.21. Analyse-pays individuelle : Turquie
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1. Sans le secteur de l’UTCATF.

Sources : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21  juillet  2015)  ; statistiques sur 
les GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283368

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://dx.doi.org/10.1787/888933283368
http://dx.doi.org/10.1787/888933283350
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Graphique A.22. Analyse-pays individuelle : UE-28
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1. Sans le secteur de l’UTCATF. Les taux de variation pour la période 2020-30 sont calculés en supposant que la 
fourchette basse de l’engagement 2020 est atteinte (c’est-à-dire -20 % d’ici 2020).

Source : statistiques sur le PIB de l’AIE (2015), « Indicators for CO2 emissions », IEA CO2 Emissions from Fuel Combustion 
Statistics (base de données), http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en (consulté le 21 juillet 2015) ; statistiques sur les 
GES de la CCNUCC (2015), GHG inventory data detailed by Party, http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do (consulté le 
7 juillet 2015).

12 http://dx.doi.org/10.1787/888933283371

Notes
1.	 Disponible en ligne: http://www.mct.gov.br/upd_blob/0235/235580.pdf (en portugais).

2.	 Disponible en ligne  : http://www.mapsprogramme.org/wp-content/uploads/Chile-Phase-2-Synthesis-of-
Results_English_Final.pdf.

3.	O CDE (2011), Examens environnementaux de l’OCDE  : Israël 2011, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.
org/10.1787/9789264168541-fr.

4.	 Disponible en ligne : http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx.

5.	 Disponible en ligne : http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx.

6.	G ouvernement de l’Afrique du Sud (2007), Long Term Mitigation Scenarios: Strategic Options for South 
Africa, http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/07Scenario_team-LTMS_Scenarios.pdf.

http://dx.doi.org/10.1787/data-00433-en
http://unfccc.int/di/DetailedByParty.do
http://www.mct.gov.br/upd_blob/0235/235580.pdf
http://www.mapsprogramme.org/wp-content/uploads/Chile-Phase-2-Synthesis-of-Results_English_Final.pdf
http://www.mapsprogramme.org/wp-content/uploads/Chile-Phase-2-Synthesis-of-Results_English_Final.pdf
http://dx.doi.org/10.1787/9789264168541-fr
http://dx.doi.org/10.1787/9789264168541-fr
http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx
http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx
http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/07Scenario_team-LTMS_Scenarios.pdf
http://dx.doi.org/10.1787/888933283371
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Glossaire

Ce glossaire est élaboré à partir de définitions de l’OCDE1 et de l’Agence internationale 

de l’énergie, ainsi que d’autres sources telles que le Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques et le REN21.

Négociations internationales
●● Les Contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) sont des engagements 

que les pays prennent en vue de la conférence COP 21 sur le réchauffement climatique 

à Paris en 2015. L’ensemble des gouvernements est invité à communiquer des CPDN 

au premier trimestre 2015 (pour les pays prêts à le faire). Les CPDN doivent contribuer 

à l’atténuation du changement climatique et peuvent également intégrer des mesures 

d’adaptation. Les CPDN doivent être communiquées de manière à faciliter la clarté, la 

transparence et la compréhension des contributions nationales.

●● La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est 

une convention internationale adoptée en 1992 et entrée en vigueur en 1994. Il y a 

196 parties à la convention. L’objectif du traité est de stabiliser les concentrations de 

gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 

anthropique dangereuse du système climatique.

●● Les crédits ou compensations carbone se réfèrent à l’utilisation de crédits pour atteindre 

un objectif d’atténuation qui représente des réductions ou des absorptions d’émissions 

réalisées ailleurs. Pour la première et la seconde période d’engagement du Protocole 

de Kyoto, des méthodes de calcul claires encadrent l’utilisation des unités de GES pour 

honorer les engagements. Mais pour les engagements pris au titre de la CCNUCC à 

l’horizon 2020 et pour les engagements post-2020 des CPDN, les méthodes de calcul 

pour l’utilisation des unités de GES n’ont pas encore été définies. Les compensations 

n’affectent pas le niveau d’émissions à l’échelle mondiale.

●● Les mesures d’atténuation appropriées au niveau national (Nationally Appropriate 

Mitigation Action, NAMA) sont des mesures sectorielles ou pour l’ensemble de l’économie 

que les pays en développement ont accepté de mettre en œuvre dans le cadre de la 

CCNUCC.

●● Les Parties de l’Annexe I sont les pays industrialisés qui étaient membres de l’OCDE en 

1992 et les pays en transition (la Fédération de Russie, les États baltes et plusieurs États 

d’Europe de l’Est et d’Europe centrale).

●● Les Parties non membres de l’Annexe I sont pour la plupart des pays en développement. 

Certains groupes de pays en développement sont considérés par la convention comme 

étant particulièrement vulnérables aux effets néfastes du changement climatique. 

D’autres (comme les pays fortement tributaires des revenus de la production et du 

commerce des combustibles fossiles) sont vulnérables à l’impact économique potentiel 
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des mesures d’atténuation du changement climatique. La convention met en avant les 

activités qui permettent de répondre aux besoins et préoccupations spécifiques de ces 

pays vulnérables, comme par exemple le financement, l’assurance et le transfert de 

technologies.

●● Le Protocole de Kyoto est un accord international lié à la CCNUCC, qui engage ses 

parties en établissant des objectifs contraignants de réduction des émissions au niveau 

international. Le Protocole de Kyoto a été adopté à Kyoto, au Japon, le 11 décembre 1997 

et est entré en vigueur le 16 février 2005. Les règles détaillées pour la mise en œuvre du 

protocole ont été adoptées lors de la COP 7 à Marrakech, au Maroc, en 2001 – communément 

appelé les « accords de Marrakech ». La première période d’engagement du protocole a 

eu lieu de 2008 à 2012, la seconde court de 2013 à 2020.

●● Le secteur de l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 
(UTCATF) se réfère aux activités qui contribuent à la réduction des émissions en 

augmentant les absorptions de gaz à effet de serre de l’atmosphère (par exemple à 

travers la plantation d’arbres ou la gestion des forêts) ou en réduisant les émissions (par 

exemple en luttant contre la déforestation). Cependant, il est souvent difficile d’estimer 

les absorptions et les émissions de gaz à effet de serre provenant de ces activités. Les 

Lignes directrices pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre formulées en 1996 par 

le GIEC fournissent des approches et une méthodologie pour comptabiliser le secteur de 

l’UTCATF dans les inventaires nationaux de GES. Dans le cadre du Protocole de Kyoto, les 

parties ont décidé que les absorptions et émissions de GES de certaines activités – à savoir 

le boisement et le reboisement depuis 1990 – seraient comptabilisées pour atteindre les 

objectifs d’émissions du Protocole de Kyoto.

Énergie
●● L’approvisionnement total en énergie primaire comprend la production domestique 

et les importations d’énergie moins les exportations, les soutes internationales de la 

marine et de l’aviation et les variations de stock (si positives).

●● Le captage et le stockage du CO2 implique l’utilisation de la technologie, d’abord, pour 

recueillir et concentrer le CO2 produit par les sources industrielles ou énergétiques, le 

transporter dans un lieu de stockage approprié, puis le stocker en dehors de l’atmosphère 

pour une longue période de temps. Le captage et le stockage du CO2 permettrait 

l’utilisation de combustibles fossiles avec un faible niveau d’émissions de gaz à effet de 

serre.

●● L’électricité est produite par des centrales électriques fonctionnant à partir de différents 

combustibles  : combustibles fossiles, nucléaire, sources d’énergie renouvelables et 

déchets. Les centrales peuvent être conçues pour ne produire que de l’électricité ou de 

l’électricité et de la chaleur à la fois (cogénération).

●● L’énergie renouvelable se réfère à l’énergie provenant de processus naturels qui sont 

continuellement réapprovisionnés. Cette catégorie comprend l’énergie solaire, l’énergie 

éolienne, la géothermie, l’énergie hydraulique, l’énergie des vagues et des marées et la 

partie renouvelable des déchets et des biocarburants. La plupart des utilisations des 

énergies renouvelables n’émet pas de CO2.

●● Un objectif d’énergie renouvelable est un engagement, plan ou ambition officiel formulé 

par un gouvernement (au niveau local, régional, national ou supranational) pour 

parvenir à une certaine quantité d’énergie renouvelable à une date ultérieure. Certains 
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objectifs sont fixés par des lois, tandis que d’autres sont formulés par les ministères ou 

les organes de régulation.

●● La recherche, développement et démonstration (RD&D) désigne la recherche scientifique 

et/ou technique et le développement de nouveaux procédés de production ou de 

nouveaux produits, associés à l’analyse et aux mesures qui fournissent des informations 

aux utilisateurs potentiels quant à l’application du nouveau produit  ; mais aussi les 

tests de démonstration et les applications pré-commerciales ou les sites pilotes qui 

permettent de vérifier la faisabilité de ces produits ou procédés.

●● Un réseau intelligent est un réseau électrique qui utilise les technologies de l’information 

et de la communication pour coordonner les besoins et les capacités des producteurs, des 

opérateurs de réseau, des usagers finaux et des acteurs du marché électrique, dans le but 

de maximiser l’efficience de chacune des composantes du système tout en minimisant 

les coûts et les impacts environnementaux et en maximisant la fiabilité, la résilience et 

la stabilité du système.

●● Le secteur de la production d’énergie, tel que défini par le GIEC, comprend les procédés 

d’extraction, de conversion, de stockage, de transmission et de distribution jusqu’à la 

fourniture d’énergie aux secteurs d’utilisation finale (industrie, transports, construction, 

mais aussi l’agriculture et la foresterie). Dans certains passages du rapport, les transports 

sont dissociés du secteur de l’énergie à des fins d’élaboration des politiques publiques 

nationales.

●● Les technologies sobres en carbone désignent les technologies fonctionnant à partir de 

sources d’énergie renouvelables, le nucléaire et le captage et stockage du CO2.

Agriculture et forêts
●● L’agroforesterie désigne la pratique qui consiste à associer différents systèmes de 

production pour augmenter la productivité des terres et l’efficacité des ressources. 

L’agroforesterie peut également contribuer à la séquestration du carbone.

●● La fermentation entérique se réfère à la fermentation des aliments dans le cadre du 

processus normal de digestion du bétail, résultant en des émissions de méthane.

●● La gestion des effluents d’élevage désigne l’utilisation et le traitement des fumiers issus 

de l’élevage (qui peuvent produire du méthane) de manière durable.

Instruments politiques
●● Les incitations fiscales sont des instruments fiscaux utilisés pour promouvoir 

l’investissement dans les secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, 

y compris : les crédits d’impôt à l’investissement, les crédits d’impôt pour la production, 

des réductions d’impôts sur les ventes, l’énergie, le carbone, l’accise, la TVA, etc.

●● Les normes obligatoires d’énergie renouvelable sont des obligations, fixées par le 

gouvernement, qui s’imposent aux compagnies électriques, à des groupes d’entreprises 

ou aux consommateurs pour fournir ou utiliser une part minimum prédéterminée 

d’énergie renouvelable exprimée en fonction de la capacité installée, de l’électricité ou 

de la chaleur produite ou vendue. Des pénalités peuvent être appliquées en cas de non-

respect. Ces politiques sont également connues sous les noms de «  quotas d’énergie 

renouvelable  », «  normes d’électricité renouvelable  », «  obligations renouvelables  » et 

« parts de marché obligatoires », en fonction des juridictions.
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●● Les normes réglementaires définissent, en application de la loi, des obligations de 

performance et peuvent s’appliquer aux véhicules, aux centrales électriques, aux 

appareils électriques et aux bâtiments.

●● Les obligations et normes fixent un niveau d’énergie renouvelable par rapport à 

une certaine capacité, comme par exemple les codes de construction, les mandats 

d’incorporation pour les biocarburants, les installations d’énergie renouvelable dans la 

construction neuve, etc. Par exemple, les normes d’incorporation contraignent les agents 

à respecter un objectif minimum, comme une part dans le total des carburants utilisés 

pour les transports.

●● Les primes d’achat sont similaires aux tarifs d’achat. Elles permettent aux producteurs 

d’électricité sobre en carbone de revendre leur électricité au prix de marché, majoré 

d’une prime pour compenser les coûts de production plus élevés. Les primes peuvent 

être fixes (un montant fixe s’ajoute alors au prix de marché pour une période de temps 

déterminée) ou flexibles (le montant exact de la prime est alors dépendant d’autres 

critères, par exemple, la demande électrique, un plafond défini, un seuil défini).

●● Les procédures d’appels d’offres concurrentiels comprennent les ventes aux enchères et 

les systèmes d’appels d’offres pour les sources d’énergie renouvelables. Ces mécanismes 

accordent un soutien financier aux projets, généralement sur la base du coût de 

production de l’électricité. Le soutien accordé aux offres gagnantes peut prendre la 

forme de tarifs ou de primes d’achat, de paiements relatifs à la capacité, de certificats ou 

de subventions à l’investissement.

●● Les tarifs d’achat fournissent aux producteurs d’électricité sobre en carbone un cadre 

pour le rachat de leur électricité à un prix fixe par unité d’électricité fournie. Le prix fixé 

se situe généralement au-dessus du prix de l’électricité sur le marché de gros. Les tarifs 

d’achat sont en général associés à une garantie d’accès au réseau.

Note
1.	�O CDE (2015), Overcoming Barriers to International Investment in Clean Energy, Green Finance and 

Investment, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/9789264227064-en.
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Atténuation du changement climatique
Politiques publiques et progrès réalisés

Ce rapport présente les tendances et les progrès réalisés en matière de politiques d’atténuation du 
changement climatique dans les 34 pays membres de l’OCDE et 10 économies partenaires (Afrique du Sud, 
Brésil, Chine, Colombie, Costa Rica, Fédération de Russie, Indonésie, Inde, Lettonie, Lituanie), ainsi qu’au 
sein de l’Union européenne. Pris dans leur ensemble, ces pays représentent plus de 80 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. Ce rapport couvre trois domaines : 1) les objectifs et cibles d’atténuation 
du changement climatique, 2) les instruments de tarification du carbone, comme les taxes sur l’énergie, les 
taxes carbone et les systèmes d’échange de quotas d’émission, ainsi que les réformes du soutien aux énergies 
fossiles, 3) les principaux dispositifs politiques nationaux dans les secteurs énergétique et non énergétique 
(l’agriculture, la foresterie, l’industrie et les déchets).
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